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Note de l’éditeur
L’Histoire du drame algérien raconte une guerre qui, longtemps, n’a pas voulu dire son nom, mais qui, du 1er novembre 1954 au 19 mars 1962 et jusqu’en juillet 1962, a profondément et tragiquement marqué la France et l’Algérie.
Cette réédition d’un ouvrage en quatre tomes sorti en 1971 sous le double titre Le Destin tragique de l’Algérie française – Histoire du drame algérien nous replonge dans une histoire à la fois déjà lointaine et si proche, dont les séquelles et les traumatismes sont toujours d’actualité.
Ayant couvert la guerre d’Algérie pour Paris Presse, Bernard Michal a, pendant cette période, effectué de nombreux reportages en Tunisie, où était installé le FLN, en Algérie et au Maroc. Il a suivi également, au même titre, la Conférence l’Evian. La plupart de ceux qui ont collaboré avec lui à cet ouvrage ont couvert eux aussi, d’une manière ou d’une autre, les événements qui ont conduit à l’indépendance de l’Algérie et à l’exode des pieds noirs.
Cependant, l’Histoire du drame algérien n’a pas été écrit à chaud, mais avec un recul nécessaire, tout en restituant le climat et l’atmosphère de l’époque aussi bien en France qu’en Algérie.



De l’Algérie française à l’Algérie algérienne
Effectifs engagés : 2 millions d’hommes. Tués ou décédés : 24 614 dont 12 383 militaires et 3 200 civils du maintien de l’ordre, au combat ou par attentat ; 7 917 des deux catégories par accident et 1 114 par maladie. Blessés : 64 985 dont 35 615 au combat ou par attentat et 29 370 par accident.
Voici dans toute sa sécheresse le bilan officiel – du côté français – d’une guerre qui, pendant longtemps, cachera sa réalité sous une expression des plus banales : opérations de maintien de l’ordre.
Pourtant, du 1er novembre 1954 au 19 mars 1962 – date officielle de la fin des combats, mais non des attentats – c’est une véritable guerre qui se déroulera en Algérie. Une longue guerre avec son lot de drames, de misère et qui se terminera par l’indépendance de l’Algérie et l’exode des Pieds-noirs.
 
Le 1er novembre 1954, sur une petite route des Aurès, un car qui assure la liaison Arris-M’Chounèche est arrêté par une bande d’hommes en armes. Un couple d’instituteurs européens et un caïd sont abattus. Un peu partout, le même jour, dans l’Algérois, l’Oranie et le Constantinois, des attentats, des actions de sabotage ont lieu. C’est la Toussaint rouge.
L’insurrection gagne des régions entières ; mais à Paris, en dépit de nombreux avertissements, on pense qu’il s’agit d’une simple flambée de terrorisme comme on en a déjà connu. Cependant, c’est bien le début d’une guerre où la politique jouera un rôle déterminant. D’un côté, on affirme : « l’Algérie, c’est la France. » Le président du Conseil, Pierre Mendès France, précise : « … On ne transige pas lorsqu’il s’agit de défendre la paix intérieure de la Nation et l’intégrité de la République… »
De l’autre côté, les chefs de l’insurrection parlent déjà, quant à eux, mais sans trop y croire, de l’indépendance future de l’Algérie. Moins de huit ans plus tard, ce sera pourtant chose faite : l’Algérie deviendra un Etat souverain.
Mais en novembre 1954, les moyens sont dérisoires pour lancer l’insurrection. La rébellion compte peu d’hommes et dispose d’un matériel artisanal qui va, le plus souvent, de la bombe de fabrication locale à quelques vieux fusils de chasse.
En France, cependant, à cette époque, tout le monde semble, a priori, d’accord pour faire enfin des réformes, pour associer les Algériens à la gestion de leur pays, pour faire une Algérie vraiment française que réclament depuis longtemps de nombreux Musulmans qui, généralement, tout au moins en 1954, ne tiennent nullement à entrer en dissidence.
Parallèlement, la France va faire un gros effort pour écraser l’insurrection qui commence à faire tache d’huile. Des renforts militaires sont envoyés en Algérie où la guerre se poursuivra pendant huit ans. Les occasions perdues seront multiples, tant sur le plan militaire que politique. Mais l’affaire algérienne s’inscrira dans un contexte international de décolonisation, surtout maghrébin avec, aux deux ailes du Maghreb, la Tunisie et le Maroc qui, en 1956, deviendront indépendants.
Entre-temps, la rébellion sous la coupe du FLN s’organisera, tandis qu’un véritable divorce s’installera entre différentes tendances de l’opinion publique française à propos du destin de l’Algérie. De plus, un problème apparaîtra de jour en jour plus brûlant, celui des Pieds-noirs qui, au nombre d’un million, ont toujours considéré l’Algérie comme leur véritable pays, c’est-à-dire comme la France.
Peu à peu, les Pieds-noirs, se sentant négligés ou abandonnés par la métropole, réagiront, au début notamment, par des manifestations. L’une des plus spectaculaires sera celle du 6 février 1956 qui verra le président du Conseil Guy Mollet accueilli par les Algérois à coups de tomates. Ce jour-là, Alger dictera sa volonté à Paris et la leçon ne sera pas oubliée de sitôt.
La guerre d’Algérie provoquera, en mai 1958, la mort d’une république – la IVe – et sera à l’origine de l’arrivée au pouvoir du général de Gaulle et de la naissance de la Ve République.
Mais le général de Gaulle, qu’Alger aura appelé et salué comme le défenseur de l’Algérie française, deviendra pour les Pieds-noirs, au cours des mois et des années qui suivront, le « bradeur » de leur pays.
Les soubresauts seront nombreux, des barricades au putsch des généraux. Mais inéluctablement, l’Algérie s’engagera sur le chemin de l’indépendance en dépit de résultats positifs dans le domaine des opérations militaires. Des négociations, tout d’abord secrètes, s’engageront et conduiront à la Conférence d’Evian qui marquera la fin du conflit.
L’Algérie vivra longtemps encore à l’heure des attentats, du FLN à l’OAS.
Le drame sera toujours présent avec ses sommets tragiques telle la fusillade de la rue d’Isly, le 26 mars 1962. Des Français s’opposeront par les armes à d’autres Français et une profonde cassure se produira à plusieurs reprises au sein de l’opinion publique. Les derniers mois de l’Algérie, avant l’indépendance, seront parmi les plus sanglants. Musulmans et Européens s’entre-tueront tandis que des Européens se battront également entre eux. En toile de fond de ces combats, le douloureux exode des Pieds-noirs qui se déroulera souvent dans des conditions lamentables. En un mois, le pays se videra de plus de 800 000 personnes et le 1er juillet 1962, lorsque le référendum aura lieu, l’Algérie musulmane votera l’indépendance à l’unanimité. La guerre sera alors terminée, mais les cicatrices seront profondes.
Viendra alors en France le temps des attentats – en particulier celui du Petit-Clamart – et en Algérie, celui des rivalités entre les différents clans pour la prise du pouvoir et bientôt celui des coups d’Etat.
Pour bien comprendre comment a pu éclater l’insurrection qui conduira à la guerre et à la fin de l’Algérie française, il est nécessaire de remonter dans le temps, bien avant la Toussaint sanglante de 1954.
Bernard MICHAL




I
1954-1956


De la conquête à l’explosion
Barbu, enturbanné et en colère ; le poignard au côté, l’éventail haut levé ; entouré de janissaires brunis et moustachus à la carrure impressionnante ; dans un décor oriental, un potentat courroucé invite à quitter ses salons un diplomate occidental inquiet, abasourdi, portant bicorne et grand uniforme…
Dans un nuage de poussière, des montures bondissantes que chevauchent sabre au poing de fougueux militaires sèment la panique à travers le dédale de tentes d’un vaste campement. Des « Maures », affolés par cette incursion, se dispersent à toutes jambes, abandonnant dans leur fuite leurs biens et leur bétail…
Ces deux images d’Epinal ont longtemps résumé un grand chapitre d’histoire. Pour plusieurs générations de Français, elles ont symbolisé la conquête de l’Algérie, cette « perle » d’un Empire. On ajoutait d’ailleurs au coup d’éventail1 du dey Hussein au consul général de France, Pierre Deval, à la prise de la smala d’Abd el-Kader, quelques noms vedettes : Bugeaud, Lamoricière, le duc d’Aumale et celui de Mgr Lavigerie, venu plus tard. Ainsi, les historiens des livres scolaires ont-ils semé à loisir des idées dans l’esprit de leurs jeunes lecteurs de France et… d’outre-mer : de telle sorte que le jour où le drame éclatera, la surprise sera plus grande. A les lire, la prise d’Alger, en 1830, résultait d’une simple promenade militaire un peu aventureuse. La conquête de la Régence n’avait connu d’autre obstacle que la résistance épisodique d’Abd el-Kader. Ainsi, depuis Charles X, dans l’imagerie populaire, Alger était-elle devenue « la Blanche » et l’Algérie « française » avec ses trois départements, Alger, Oran et Constantine…
A l’exception de quelques rares spécialistes des affaires d’Afrique du Nord, historiens, ethnologues, hauts fonctionnaires, politiciens, la plupart des Français ne pouvaient donc se faire, en fonction des connaissances acquises et des échos retenus, qu’une idée simpliste de l’Algérie du XXe siècle. Sans doute, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, quelques alertes auraient pu les préparer au problème qu’il faudrait résoudre bientôt. Mais, quelle que dût être son importance à court terme, il ne s’inscrivait alors qu’à l’arrière-plan des préoccupations politiques.
A l’instar de la IIIe République, la IVe allait user les gouvernements sans que leurs chefs de file trouvent le temps de consacrer une attention légitime aux trois départements français d’Afrique. Leurs soucis immédiats étaient d’un tout autre genre : dosages politiques, conflits de majorités, affaires diplomatiques internationales, sans compter les deux guerres mondiales et des conflits plus ou moins armés, depuis 1945, en Indochine, en Tunisie et au Maroc. Dès lors, on se plaît à s’entretenir à Paris dans l’illusion que l’Algérie, remarquable réussite à plus d’un titre, reste un havre de paix sans problèmes. Les rapports lucides de quelques fonctionnaires scrupuleux, les réactions de plus en plus vives de certains leaders algériens musulmans, des incidents parfois dramatiques tels ceux qui ensanglantèrent Sétif et le Constantinois au printemps de 1945, ne suffisent pas à contrarier l’optimisme de commande dans les milieux officiels. Leur attitude est d’ailleurs insidieusement encouragée par le tout-puissant lobby algérien. Ce petit Etat dans l’Etat ne règne pas seulement à Alger, dans les couloirs du gouvernement général ou à l’Assemblée algérienne – lorsqu’elle sera créée en 1947 –, il mène à Paris un jeu d’influences fort subtil, promis à une réussite permanente dans la mesure où il dispose des moyens permettant de mettre en cause les majorités incertaines de gouvernements vacillants dès qu’installés…
On se complaît donc, en ce milieu du XXe siècle, cent vingt ans après que Pierre Deval eut subi un affront diplomatique à vrai dire peu commun, dans une ambiance euphorique superficielle.
 
C’est dans ce contexte que, brusquement, le 1er novembre 1954, l’opinion publique internationale se trouve face à une tout autre réalité.
Elle éclate à l’évidence au-delà des termes du premier communiqué de ce qui sera, bientôt, la guerre d’Algérie : « Au cours de la nuit, en différents points du territoire algérien, mais plus particulièrement dans l’est du département de Constantine et dans la région de l’Aurès, une trentaine d’attentats d’inégale gravité ont été commis par de petits groupes, annonce le gouvernement général. Un officier et deux soldats ont été assassinés à Kenchela et à Batna. Deux gardiens de nuit ont été tués en Kabylie. Des coups de feu ont été tirés sur les gendarmeries. On a également pu noter l’usage de certains engins explosifs ou incendiaires rudimentaires qui, généralement, n’ont pas causé de dégâts. Néanmoins, des dommages relativement importants ont été enregistrés à la coopérative de Boufarik, dans un dépôt de la Cellunaf et dans un dépôt de liège en Kabylie. Des mesures de protection et de répression qu’appelait cette situation ont été immédiatement mises en œuvre sur les ordres du gouverneur général qui a demandé et immédiatement obtenu que soient mis à sa disposition des moyens d’action complémentaires. La population, qui peut être assurée que tout sera mis en œuvre par le gouverneur pour assurer sa sécurité et réprimer ces menées criminelles, témoigne dans tous les milieux de calme et de sang-froid. »
Avec un recul de quarante-huit heures, le bilan paraîtra beaucoup plus lourd, et les perspectives plus dangereuses : soixante-dix attentats, sept morts. Les premières nouvelles de ce qui deviendra très rapidement un drame national sont annoncées aux Français par un communiqué du ministère de l’Intérieur où est installé François Mitterrand (dans le cadre d’un gouvernement Mendès France constitué le 19 juin 1954 ; le président du Conseil a signé le 21 juillet l’accord de Genève sur l’armistice en Indochine et prononcé, le 31 juillet à Carthage, un discours annonçant la reconnaissance, par la France, de l’autonomie interne de la Tunisie) :
« Un certain nombre d’attentats ont eu lieu cette nuit en plusieurs points de l’Algérie. Ils sont le fait d’individus ou de petits groupes isolés. Des mesures immédiates ont été prises par le gouvernement général de l’Algérie et le ministre de l’Intérieur a mis à sa disposition des forces de police supplémentaires.
» Le calme le plus complet règne dans l’ensemble des populations. »

On ne pouvait résumer les débuts de l’insurrection en termes plus lénifiants…
Le mardi 2 novembre, les premiers commentaires sur cette flambée de terrorisme de la nuit de la Toussaint rouge révèlent la surprise du plus grand nombre et l’incertitude qui règne quant à l’origine du mouvement. S’agit-il d’une opération de diversion des fellagha tunisiens, d’une action terroriste limitée, d’un complot international téléguidé par les extrémistes arabes ? Dans quelle mesure peut-on imputer la responsabilité aux nationalistes algériens qui mènent la lutte à visage découvert (messalistes notamment) ou à une organisation qui leur est étrangère ? Ce qui frappe les esprits, c’est surtout la simultanéité des attentats. Ils ont eu lieu à la même heure, ou peu s’en faut, de l’est à l’ouest du territoire. C’est dans le Constantinois que l’offensive a été la plus spectaculaire tant en ce qui concerne le nombre d’attentats réussis que celui des victimes. Ici comme ailleurs, les commandos ont semblé intervenir suivant un programme très exactement minuté : les opérations ont débuté à une heure du matin au cours de la nuit du dimanche 31 octobre au lundi 1er novembre. Une première analyse invite à considérer que l’ampleur du mouvement dans le Constantinois s’explique surtout par la proximité de la frontière tunisienne parfaitement perméable, jouant le double rôle d’abri et de lieu de passage d’armes et de munitions ; par les qualités d’abri naturel que constituent les zones quasi impénétrables de l’Aurès montagneux, boisé, à la topographie « chahutée », mal desservi par des pistes souvent médiocres, offrant aux terroristes des centaines de caches inviolables. La géographie donne aux insurgés des atouts analogues en Kabylie. Mais ils ont aussi joué la difficulté en attaquant dans les villes.
C’est ainsi qu’à Batna, un groupe de vingt-six rebelles tente de voler des armes à la caserne du 9e RCA. Deux soldats sont tués. Un commando qui devait prendre d’assaut la sous-préfecture se replie sans avoir réalisé l’opération. A Khenchela, l’attaque est menée par plusieurs commandos contre les locaux de la commune mixte, la caserne, le commissariat de police. Le commissariat est investi et les policiers désarmés. Une explosion détruit le transformateur électrique de la localité.
A T’kout, village des contreforts de l’Aurès, les rebelles ont attaqué la gendarmerie à la bombe et à la mitraillette.
L’opération la plus spectaculaire a pour théâtre Arris, « capitale » de l’Aurès. Les moyens mis en œuvre par plusieurs centaines d’assaillants sont importants. Il faudra attendre le lendemain l’arrivée de renforts envoyés en hâte de Batna pour desserrer l’étreinte qu’ils ont fait peser sur la petite cité.
L’agression la plus dramatique a pour victimes un couple de jeunes instituteurs français, les Monnerot, installés en plein bled depuis le début, tout proche, de l’année scolaire.
Afin de frapper l’opinion, Alger aurait dû être le théâtre d’opérations insurrectionnelles très impressionnantes. Mais les moyens matériels dont disposent les rebelles ne vont pas leur permettre d’atteindre leurs objectifs, ou du moins d’y obtenir les résultats envisagés. Les explosions provoquées par des engins de fabrication artisanale ont eu lieu : mais elles n’ont occasionné que de faibles dégâts. Deux hommes ont tenté de faire sauter l’usine à gaz : mais les bombes utilisées n’ont pas la puissance suffisante. Une bombe explose, rue Hoche, sur une fenêtre de l’immeuble de Radio-Algérie. Un autre commando doit mettre le feu aux cuves du dépôt des pétroles Mory, sur les quais du port : trois bombes, mais pas d’incendie. Enfin, toujours à Alger, le responsable de l’attentat prévu contre le central téléphonique du Champ de manœuvres est pris de panique et renonce à son entreprise.
Dans le même département, une fabrique de papier est en flammes, entre Alger et Boufarik.
L’Oranie, pourtant moins turbulente, n’est pas épargnée par la vague d’agressions. Toutefois, la première alerte de la soirée ne résulte pas de l’action terroriste. On apprend en effet au milieu de la nuit l’assassinat d’un chauffeur de taxi : il s’agit d’une affaire de droit commun qui ne doit pas être imputée aux terroristes. Par contre, plusieurs attentats et sabotages sont commis au nord-est de Mostaganem, dans les localités de Cassaigne, Bosquet, Ouillis. Dans ce vaste secteur, des fermes sont attaquées, deux gardiens blessés. Un automobiliste de passage, M. Laurent François, va donner l’alerte à la gendarmerie de Cassaigne. Mal lui en prend : lorsqu’il y parvient, les bâtiments sont mitraillés par des assaillants invisibles. Ce sera le deuxième « accident » de cette nuit sanglante : Laurent François est abattu d’une balle dans la tête.
Les instigateurs de ces agressions en chaîne n’avaient certes pu envisager le succès total de leur entreprise. En dépit de la minutieuse préparation à laquelle les participants avaient été soumis, les moyens matériels dont ils disposaient étaient tout à fait insuffisants pour assurer à chacune de leurs tentatives de sabotage le caractère spectaculaire qu’ils en attendaient. Il n’en restait pas moins que les objectifs avaient été atteints et que leur choix décelait des desseins fort inquiétants pour les responsables de l’ordre : usine à gaz, dépôts de pétrole, station de radiodiffusion, transformateurs électriques, lignes téléphoniques et télégraphiques, casernes, gendarmeries : les grandes entreprises révolutionnaires passent souvent par le contrôle de ce type d’installations ou par leur destruction…
Une constatation, plus évidente s’il se peut, frappe aussi les esprits : la simultanéité des opérations d’un bout à l’autre d’un territoire presque aussi grand que la France démontre qu’un état-major clandestin efficace et déterminé a su établir un plan d’action précis. Mais le premier bilan ne permet pas de définir la nature de cette organisation, le profil de ses chefs, l’ampleur des effectifs dont ils disposent, le degré de participation de certains éléments de la population à leur entreprise, leur véritable objectif. Ils vont pourtant doubler leur action sur le terrain d’une initiative politique et psychologique par laquelle, tout en conservant l’anonymat, ils « annoncent la couleur ». Afin de donner plus de poids à leur action et sans se faire trop d’illusions sur la portée immédiate des opérations de la Toussaint rouge, les instigateurs de l’insurrection assurent, le même jour, la diffusion de deux messages qui situent le problème algérien tel qu’ils le posent, dans un contexte psychologique, diplomatique, politique et militaire où il trouve sa nouvelle dimension.
L’un des messages est à usage externe : la proclamation historique du 1er novembre 1954 émane du Front de libération nationale. L’autre, à usage interne, plus simple dans sa formulation, porte la signature de l’Armée de libération nationale. Tandis que les hommes de l’ALN diffusent à travers les villes, mais surtout dans le bled, le texte de la proclamation de l’ALN, celle du FLN est lue au Caire par Ben Bella et proposée à l’attention du monde entier.
Dans la mesure où ces textes définissent la position des animateurs de l’insurrection dès avant l’aube de la guerre, il est intéressant d’en retenir l’essentiel. L’appel de l’ALN est bref :
« Peuple algérien,
» Pense à ta situation humiliante de colonisé. Avec le colonialisme, justice, démocratie, égalité ne sont que leurre et duperie. A tous ces malheurs, il faut ajouter la faillite de tous les partis qui devaient te défendre. Au coude à coude avec nos frères de l’Est et de l’Ouest qui meurent pour que vivent leurs patries, nous t’appelons à reconquérir ta liberté au prix de ton sang.
» Organise ton action aux côtés des forces de libération, à qui tu dois porter aide, secours et protection. Se désintéresser de la lutte est un crime. Contrecarrer l’action est une trahison.
» Dieu est avec les combattants des justes causes et nulle force ne peut les arrêter, désormais, hormis la mort glorieuse ou la libération nationale.
» Vive l’armée de libération. Vive l’Algérie indépendante. »

La proclamation historique du 1er novembre précise les objectifs majeurs du FLN : indépendance nationale dans le cadre maghrébin. Elle constitue surtout la première manifestation officielle de cette nouvelle formation nationaliste qui vient de naître dans la clandestinité. Le 10 octobre 1954, à Alger, les six chefs de l’insurrection, Krim Belkacem, Bitat, Boudiaf, Ben Boulaid, Mourad Didouche et Ben M’Hidi ont décidé, pour des motifs d’opportunité, de faire prendre le relais du Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA) par le Front de libération nationale.
Leur texte fait allusion à la lutte de libération menée de longue date. Evoquant l’évolution en cours en Tunisie et au Maroc, il déplore le destin de l’Algérie « reléguée à l’arrière » par la faute du « Mouvement national terrassé par des années d’immobilisme et de routine, mal orienté, privé du soutien indispensable de l’opinion populaire, dépassé par les événements ». Au-delà de ce constat de carence, le FLN entend mener à son terme une action constructive devant déboucher sur la reconnaissance de l’indépendance nationale. Le programme est ainsi défini :
But : l’indépendance nationale par :
1 – La restauration de l’Etat algérien souverain, démocratique, social, dans le cadre des principes islamiques ;
2 – Le respect de toutes les libertés fondamentales sans distinction de race et de confession.
Objectifs intérieurs :
1 – Assainissement politique par la remise du mouvement nationaliste révolutionnaire dans sa véritable voie et par l’anéantissement de tous les vestiges de corruption et de réformisme cause de notre régression actuelle ;
2 – Rassemblement et organisation de toutes les énergies saines du peuple algérien pour la liquidation du système colonial.
Objectifs extérieurs :
— Internationalisation du problème algérien,
— Réalisation de l’unité nord-africaine dans son cadre naturel arabo-musulman,
— Dans le cadre de la charte des Nations Unies, affirmation de notre sympathie à l’égard de toutes les nations qui appuieraient notre action libératrice.

Evoquant les moyens de lutte considérables qu’il faudra mettre en œuvre pour atteindre cet objectif et souhaitant éviter les drames d’un long conflit, le FLN propose aux autorités françaises une plate-forme de discussions en trois points :
1 – La reconnaissance de la nationalité algérienne par une déclaration officielle abrogeant les édits, décrets et lois faisant de l’Algérie une terre française en déni de l’histoire, de la géographie, de la religion et des mœurs du peuple algérien ;
2 – L’ouverture des négociations avec les porte-parole autorisés du peuple algérien sur les bases de la reconnaissance de la souveraineté algérienne, unie et indivisible ;
3 – La création d’un climat de confiance par la libération de tous les détenus politiques, la levée de toutes les mesures d’exception et l’arrêt de toute poursuite contre les forces combattantes.
En contrepartie :
1 – Les intérêts français culturels et économiques, honnêtement acquis, seront respectés, ainsi que les personnes et les familles ;
2 – Tous les Français désirant rester en Algérie auront le choix entre leur nationalité d’origine et seront, de ce fait, considérés comme étrangers vis-à-vis des lois en vigueur ou opteront pour la nationalité algérienne et, dans ce cas, seront considérés comme tels en droits et en devoirs ;
3 – Les liens entre la France et l’Algérie seront définis et feront l’objet d’un accord entre les deux puissances sur la base de l’égalité et du respect de chacun…

On en est là, le 1er novembre 1954 : après cent vingt-quatre ans de présence française en Algérie. Que s’est-il donc passé, au cours de ces cinq quarts de siècle, pour que la seule voie qui conduise à un accord harmonieux entre les peuples doive passer par un conflit amer et douloureux ?
 
Si l’on s’en tient aux souvenirs illustrés par l’image d’Epinal évocatrice de la conquête d’Alger dans nos livres d’histoire, on a tendance à simplifier le problème comme s’il ne s’était agi que d’aller venger, là-bas, un méchant coup d’éventail. La vérité n’est pas si simple.
A la veille même du départ de la flotte pour Alger, le 25 mai 1830, les Français n’avaient pas une idée très précise des véritables motifs d’une expédition d’aussi grande envergure. Le coup d’éventail, puisque l’on avait tendance à s’y référer, datait de trois ans déjà : la riposte paraissait, pour le moins, réfléchie encore que ses mobiles fussent mal définis. Un des hommes politiques les plus brillants de l’Europe de ce temps ne s’y laissait pourtant pas tromper et se risquait à une analyse lucide des conséquences à terme de l’aventure voulue par Charles X en grande partie pour pallier ses difficultés intérieures.
A l’ambassadeur de France à Vienne qui le tient informé des décisions de son gouvernement en la matière, Metternich réplique en effet : « Ce n’est pas pour un coup d’éventail que l’on dépense cent millions et qu’on expose 40 000 hommes. Prétendez-vous que vos troupes quitteront Alger aussitôt après la prise de la ville ? C’est inadmissible. Si vous vous borniez à détruire les places barbaresques sans rien changer à l’état du pays et sans rien créer qui puisse subsister, votre expédition n’aurait servi à rien. La piraterie recommencera dès votre départ et tout sera à recommencer. D’ailleurs, à supposer même que votre gouvernement se contentât, pour tout dédommagement de ses sacrifices, de l’éclat d’une brillante passe d’armes, la nation ne le permettrait pas. Tout vous poussera à fonder, sur la côte d’Alger, un établissement durable : le souci de votre sûreté intérieure, comme le désir de n’avoir pas dépensé en vain votre or et le sang de vos soldats. »
Ce n’est certes pas pour un coup d’éventail que la France va engager tant d’hommes et d’argent dans une expédition hasardeuse. Mais pourquoi donc ? Pour y voir un peu plus clair, il importe de remonter le courant de l’histoire. L’acte de naissance de la régence d’Alger date de la même année que Marignan : 1515. Dès cette époque, les relations entre la France et les Barbaresques sont satisfaisantes. Les pirates de Khaireddine Barberousse rendent de signalés services à François Ier dans sa lutte contre les Génois et contre Charles Quint dont une flotte immense subit, en octobre 1540, une défaite mémorable près des côtes de la Régence. La cordialité des relations entre Paris et Alger connaîtra des fortunes diverses en fonction surtout de l’attitude réciproque des flottes des deux pays, les pirates barbaresques prétendant et réussissant à imposer leur loi en Méditerranée. Le dey, dont les liens avec la Sublime Porte étaient plus ou moins « élastiques », pouvait compter sur les ressources drainées vers la Régence par ses marins audacieux et fort entreprenants à travers tout le bassin méditerranéen. Sa trésorerie est assez au large pour qu’il puisse, à l’occasion, prêter de l’argent à ses interlocuteurs français. C’est ainsi que la Régence devient créancière des gouvernements de la Convention et du Directoire. A la veille de l’Empire, de nouveaux prêts sont consentis, destinés aux achats de blé à l’usage des troupes engagées dans la campagne d’Italie.
Ces tractations se font par l’entremise d’habiles négociants juifs originaires de Livourne, familiers du dey et solidement implantés à Alger, les Bacri et les Busnach. Les quatre frères Bacri, Joseph, Salomon, Jacob et Mardochée, et leur allié Nephtali Busnach, savent si bien rendre service à tout le monde qu’ils sont les maîtres incontestés du commerce en Méditerranée ! Pour prospérer, ils admettent occasionnellement de consentir certains sacrifices : mais ils sont bien décidés à recouvrer leurs créances, même si elles ne sont pas toutes légitimes. Or, les Français sont d’autant plus réticents à procéder au remboursement que leur trésorerie est à l’étroit et qu’ils pardonnent mal aux Bacri de leur avoir revendu du blé qu’ils avaient « saisi » en mer sur des navires français. Les quatre frères « intéressent » Talleyrand au règlement de la créance : mais la dette de plus de vingt millions de francs est trop lourde pour que le contentieux soit apuré selon leurs vœux. Paris s’obstinant à faire la sourde oreille, ils vont donc poser le problème de telle sorte que s’inscrira bientôt dans l’histoire le coup d’éventail, prétexte ou occasion de la conquête d’Alger quelques années plus tard.
S’ils sont créanciers des Français, les Bacri sont débiteurs du dey. Comment pourraient-ils le rembourser alors que les Français leur doivent tant d’argent ! Que le dey intervienne auprès de ses amis français pour que justice soit rendue à ses ressortissants qui pourront ainsi lui payer son dû. Ainsi, non sans malice, le dey prend le relais de la créance sur Paris. L’affaire se complique alors même que les Français s’apprêtent à rembourser : des oppositions sont faites sur les créances des Bacri. Elles émanent d’ailleurs d’amis et autres prête-noms de ces négociants trop habiles. Quoi qu’il en soit, il est désormais impossible de désintéresser le dey qui se perd dans toute cette procédure en admettant de moins en moins de telles tergiversations. Hussein, qui accède au deylicat en 1818, n’a pas l’intention de se laisser rouler indéfiniment par les Bacri et les Français. Il se venge des premiers en les emprisonnant et des seconds en lançant ses corsaires à l’assaut de leurs navires et des vaisseaux pontificaux de Méditerranée. Les relations entre les deux pays se détériorent rapidement. Le consul général de France, Pierre Deval, entretient avec le dey des relations personnelles qui passent d’un extrême à l’autre. Il fait les frais de la colère deylicale : le 30 avril 1827, à l’occasion d’une explication orageuse de part et d’autre, portant une fois encore sur les fameuses créances, Deval reçoit le coup d’éventail.
Fallait-il, pour autant, conquérir la Régence ? Il n’en est, à l’époque, pas question. Sans doute envoie-t-on une escadre le long des côtes barbaresques, mission étant donnée à son commandant de « se rendre à Alger pour exiger satisfaction ou venger l’honneur et la dignité de la France si cette satisfaction était refusée ou si l’on ne voulait pas l’accorder telle que nous la demandons ».
Le dey, furieux, n’accorde rien et fait ouvrir le feu sur le vaisseau amiral La Provence, battant pavillon parlementaire : mais le gouvernement de Charles X a, sur le plan intérieur, trop de préoccupations pour envisager d’aller plus loin à si grande distance du territoire national.
Faute d’excuse du dey, on procède, « pour l’honneur », au blocus des côtes barbaresques : opération parfaitement inopérante qui immobilise à grands frais en Méditerranée des effectifs importants. En outre, une grande partie de la flotte française se trouve en mer Egée, où la Grèce vient d’acquérir son indépendance.
Les mois passent sans qu’aucune politique de rechange puisse être appliquée. D’aucuns songent alors à envahir la Régence. Les partisans d’un débarquement punitif aux abords d’Alger exhument le dossier très complet établi au début du siècle, sur ordre de Napoléon, par un brillant officier du génie, Vincent Yves Boutin. Au terme de deux mois d’études sur le terrain, Boutin avait déterminé un plan précis de débarquement et d’occupation d’Alger. Il a tout étudié avec tant d’habileté tactique que les généraux de Charles X n’ont plus qu’à reprendre à leur compte ce projet élaboré vingt ans plus tôt.
Clermont-Tonnerre, ministre de la Guerre, est un partisan farouche de la méthode forte : puisque le dey refuse de céder, on l’y contraindra par un débarquement à Sidi Ferruch qui préludera au contrôle du Fort l’Empereur et de la ville d’Alger. Moyens nécessaires : environ 35 000 hommes couverts par un important appui d’artillerie. Extension éventuelle de l’occupation aux beylicats de Constantine et d’Oran. 544 navires de transport et 36 vaisseaux de guerre assureront le transport des hommes, des chevaux et du matériel. Ce qu’il adviendra une fois la victoire assurée n’est absolument pas envisagé.
Ainsi, pendant près de trois ans, va se livrer à Paris une première bataille politique d’Algérie. A ce stade de l’affaire, il est incontestable que le gouvernement ne nourrit aucun appétit d’expansion coloniale. Ce désintéressement qui pourrait surprendre résulte de plusieurs considérations. Il faut tenir compte, en premier lieu, des difficultés politiques intérieures d’origines si diverses qu’il ne suffirait pas de calmer l’opinion sous le prétexte fallacieux d’une grande entreprise outre-mer pour que soit assurée au gouvernement une liberté moins surveillée. D’autre part, un projet d’implantation française en Afrique du Nord doit se heurter à l’opposition de puissances européennes, notamment de la Grande-Bretagne qui contrôle la Méditerranée à Gibraltar, à Malte et aux îles Ioniennes, et la fait sillonner en permanence par sa flotte, comme s’il s’agissait d’une chasse gardée.
Or, le gouvernement va être entraîné malgré lui dans une voie qui ne satisfait ni politiquement ni diplomatiquement ses objectifs essentiels. Le dey s’obstinant dans son refus, il est de plus en plus difficile, d’une session parlementaire à l’autre, d’obtenir les crédits importants qui permettent de couvrir la charge incontrôlable d’un blocus inutile. Or, le blocus ne peut être levé sans que le pays qui l’a entrepris perde la face. Il paraît impossible de sortir de l’impasse, à moins de pratiquer la dangereuse politique de… la fuite en avant qui conduit à la conquête et à l’occupation de la Régence.
Mi-hésitant, mi-convaincu, Charles X signe, le 7 février 1830, les ordonnances de mobilisation de l’armée et de la marine. Le calendrier est établi : l’appareillage de la flotte conduisant le corps expéditionnaire à pied d’œuvre aura lieu avant six mois. Ce sera chose faite le 28 mai 1830. Le moins qu’on puisse dire est que la France n’est guère derrière ses soldats : l’opinion publique ne s’enthousiasme pas pour une opération de faux prestige dont les mobiles sont imprécis et les conséquences imprévisibles.
Un commentaire parmi beaucoup d’autres résume l’état d’esprit de l’opposition qui, sur ce terrain, se retrouve même dans les rangs de la majorité gouvernementale : « … Une entreprise qui exige de tels efforts et qui présente de telles chances pour si peu de résultats est toujours une tentative folle et indigne d’un gouvernement sage ; le succès ne l’absoudra pas de sa folie ; un revers lui mériterait l’exécution publique. »
Il est trop tard pour changer le cap. Le général Charles de Bourmont, ministre de la Guerre, « le plus séduisant traître du monde » (disent de lui ceux qui se souviennent qu’il a trahi Napoléon à la veille de Waterloo), dirigera l’expédition. La flotte défile devant Alger le 13 juin. Les troupes débarquent à Sidi Ferruch le lendemain. Les opérations se déroulent suivant les plans élaborés par Boutin. Mais il apparaît, dès les premiers combats avec les soldats d’Hussein, que les Français peuvent être mis en difficulté. Ils sont surpris par « ces cavaliers au teint fauve, aux vêtements flottants, aux longs fusils, criant et hurlant, arrivant de toute la vitesse de leurs chevaux, debout sur les étriers, la bride au vent, les mains libres, faisant feu sans s’arrêter puis tournant court et, toujours au galop, rechargeant leurs armes puis revenant à l’attaque pour se dérober encore et, par les tours et retours de ce va-et-vient perpétuel, s’efforçant d’étourdir et de décourager l’adversaire… »
Le dey n’a pas assez cru aux chances des envahisseurs. Il n’a pas préparé la défense d’Alger. Cet excès d’optimisme est à l’origine de sa perte. Le 5 juillet, les Français occupent le Fort l’Empereur qui domine Alger de soixante mètres – du moins les ruines qui en restent après que les janissaires, en l’abandonnant, eurent fait sauter la vieille forteresse. Hussein et les membres de sa famille s’embarquent à bord de la frégate Jeanne-d’Arc à destination de Constantinople. Bourmont peut offrir les clés d’Alger à Charles X. Le roi n’aura pas l’occasion de s’en servir puisque à la fin du même mois le peuple de Paris scelle la chute du régime. A quoi vont donc servir les clés de la Régence ? Que vaudra ce cadeau fait à la France par le dernier de ses rois « légitimes » ?
Ce n’est pas la moindre des contradictions et des coïncidences : au moment où la France s’installe à Alger, ses dirigeants sont d’autant plus indécis sur la conduite à tenir en Afrique du Nord qu’ils doivent gouverner dans un climat d’instabilité politique intérieure permanente… Il n’en ira guère différemment, cent vingt-cinq ans plus tard, aux heures difficiles où la France, ayant manqué l’évolution, pour les mêmes motifs, devra subir l’enlisement…
On ne sait donc pas très bien, à l’aube de la Monarchie de Juillet, ce qu’il adviendra de la Régence. On a chassé le dey et ses janissaires pour faire place nette. Mais s’il n’est pas urgent de gouverner, du moins faut-il administrer. Cette nécessité implique un minimum de connaissance du terrain qu’il s’agisse du pays, de ses populations, de leurs coutumes, de leurs mœurs, de leurs langues. Au lendemain de la conquête, tout reste à faire. Charles X, qui s’était souvent posé la question de l’opportunité de l’entreprise et de l’intérêt de ses prolongements, s’était laissé entraîner dans l’aventure africaine sans pour autant accepter d’engager l’avenir avant d’y voir plus clair : « Pour prendre Alger, disait-il, je n’ai considéré que la dignité de la France ; pour le garder, je ne consulterai que son intérêt. » L’histoire ne lui a pas laissé le temps de faire le choix qui incombe aux nouvelles équipes politiques mises en place par la révolution de Juillet.
Les « libéraux » louis-philippards mettent quelque temps à s’intéresser au dossier algérien. En attendant de se prononcer sur un problème très mal connu, ils laissent aller les choses, encore que le changement de régime ait provoqué des « mouvements divers » parmi les militaires servant en Algérie. Après le grand branle-bas du débarquement, on s’installe dans le provisoire. Un virage important est bientôt pris : sur le plan diplomatique, la Grande-Bretagne laisse la France jouer ses cartes en Algérie en échange de son désintéressement dans le conflit qui oppose la Hollande à la Belgique2. Sur le plan politique, Louis-Philippe n’est certes pas un « conquérant ». Mais il doit tenir compte de « l’honneur national » dont le respect a justifié l’opération et d’une analyse superficielle de la situation : il y a désormais quelques dizaines de milliers de soldats français sur un territoire et parmi des populations dépourvues de structures politiques et d’organisation administrative moderne. Si la France abandonne le terrain, tout donne à penser que d’autres « envahisseurs » lui succéderont, pour des motifs plus ou moins avoués, politiques ou stratégiques… Dans l’immédiat, le pouvoir français est susceptible de combler ce vide gouvernemental dans la Régence : il paraît utile et raisonnable qu’il s’en préoccupe.
Dès lors, et sans que l’on sache encore quel type de liens seront tissés entre la France et l’Algérie, le gouvernement libéral de Louis-Philippe décide de garder sa conquête et d’y fonder « une importante colonie ». « Médiocrement intéressés à être directement maîtres de cette contrée, nous le sommes très fortement à l’empêcher de tomber sous toute autre administration que la nôtre : là seraient le mal, le danger, et c’est en réalité à la nécessité de l’écarter que nous faisons tant de sacrifices. » Dès l’abord, certains aspects de cette colonisation pourront paraître contestables. C’est ainsi, notamment, que l’on justifie l’occupation par la nécessité de remplir une mission civilisatrice faute de laquelle les populations algéroises ne bénéficieraient jamais des bienfaits que nous pouvons leur offrir. Ces beaux sentiments semblent pourtant contrariés par une pratique de la politique de peuplement qui consiste à envoyer en Algérie quelques milliers de personnes des deux sexes dont la police française se félicite de pouvoir débarrasser les grandes villes…
Quoi qu’il en soit, on s’installe. Mais il ne s’agit plus seulement de contrôler Alger. Il faut aller plus loin afin d’assurer des liaisons intérieures régulières entre l’ancienne capitale de la Régence et l’intérieur du territoire et d’harmoniser l’implantation française dans les beylicats voisins d’Oran et de Constantine. Il importe en somme que la souveraineté française prenne le relais de la suzeraineté turque dans l’ensemble du pays dont les quelque trois millions et demi d’habitants sont répartis en une mosaïque de tribus qui constituent autant d’Etats dans l’Etat, plus ou moins soumises aux beys et récusant toute notion de centralisation du pouvoir. Les difficultés d’implantation ne résulteront pas seulement des résistances de la population : il faut tenir compte aussi des contraintes d’un climat rigoureux et malsain et des modalités d’adaptation des militaires français aux problèmes de tous ordres qu’il leur faudra résoudre sur le terrain. Prudemment, Louis-Philippe veut éviter d’être engagé dans une voie qui, pour être trop large, serait trop dangereuse. Il préconise la formule de l’occupation restreinte. Mais elle ne résistera pas à l’épreuve des faits et des… chefs de l’armée.
En termes militaires, « occupation restreinte » pouvait signifier que l’armée entreprenne la conquête progressive du terrain dans des secteurs déterminés. Encore eût-il fallu en préciser, au préalable, les contours. Faute de plan global, la conquête se prolongera pendant plusieurs dizaines d’années. Elle débute assez mal. Il est plus facile aux troupes françaises d’investir Alger et de s’y installer que d’en sortir. Les chefs militaires formés sous l’Empire, qui constituent l’armature du corps expéditionnaire, ont tout à apprendre de la guerre qu’ils ont à faire : car l’Afrique n’est pas l’Europe, qu’il s’agisse du terrain, du climat, de la tactique ou des protagonistes du combat.
Le premier gouverneur général du pays est un militaire : Clauzel. Il va tenter de sortir d’Alger et de conquérir ou de rallier les territoires voisins de la capitale. Dès les premiers heurts, il apparaît que la tâche sera difficile : les guerriers des tribus et leurs chefs ne se laissent pas convaincre. Il faudra les contraindre. La méthode adoptée par les militaires, razzia, guerre totale, donne certes des résultats puisque l’armée occupe de plus en plus de terrain. Mais, corrélativement, ces procédés suscitent le soulèvement des tribus et, sinon leur regroupement, du moins leur hostilité collective à l’envahisseur.
Ces faits ne laissent d’ailleurs pas insensibles les membres de la commission d’enquête chargés par le gouvernement, en 1833, de définir une politique en fonction de réalités que l’on perçoit mal à Paris : « Si l’on s’arrête un instant, constatent-ils, sur la manière dont l’occupation a traité les indigènes, on voit que sa marche a été en contradiction non seulement avec la justice, mais avec la raison. C’est au mépris d’une capitulation solennelle, au mépris des droits les plus simples et les plus naturels des peuples dont nous avons méconnu tous les intérêts, froissé les mœurs et les existences, et nous avons ensuite demandé une soumission franche et entière à des populations qui ne se sont jamais complètement soumises à personne. »
Il est déjà trop tard pour limiter l’usage de la violence. On se livre de part et d’autre un combat sans merci. Pendant ce temps, à Paris, des décisions importantes sont prises pour définir les relations entre la France et sa nouvelle conquête. Les territoires occupés sont considérés désormais comme « possession française dans le nord de l’Afrique » avant de devenir officiellement, le 31 octobre 1838, l’Algérie. L’évolution politique confirme, en quelque sorte, les résultats acquis sur le terrain par les militaires. Les expéditions lancées depuis Alger en direction de l’est et de l’ouest connaissent des fortunes diverses mais s’achèvent, au prix de beaucoup de difficultés, par la prise de contrôle de la plupart des localités importantes de l’ancien deylicat d’Alger puis d’Oran, Médéa, Constantine. Au moment où la conquête paraît disposer d’une implantation suffisante pour faire systématiquement tache d’huile, un chef bientôt prestigieux fait irruption sur la scène, face aux Français.
Abd el-Kader, né en 1808 dans la région de Mascara, va incarner, pendant près de quinze ans, une double résistance, militaire et religieuse. Il met en évidence, à la tête des tribus insoumises, des qualités de chef de guerre et de meneur d’hommes peu communes. Sur le terrain qu’il connaît admirablement et qu’il sait utiliser, il livre à l’adversaire un combat sans répit. Jouant à la fois de la force et de l’astuce, il inflige aux Français au moins autant de défaites qu’il en subit lui-même. Ne se laissant abattre par aucun revers, il fait à chaque combat la preuve de son courage, de son habileté manœuvrière, de sa force de caractère, s’assurant ainsi l’adhésion sans cesse renouvelée de nouvelles troupes et de précieux concours.
En Oranie, où il exerce une autorité à peu près incontestée, les Français tentent en vain de le réduire : « Avec son petit nombre de cavaliers, avec sa connaissance du pays, il peut toujours et malgré les nombreuses forces dont nous disposons, échapper à nos coups », constatent-ils amèrement. Le général Desmichels, commandant en chef, tente de le séduire en lui offrant la paix. Abd el-Kader la prend en 1834 avec tout ce qu’elle lui apporte : un titre d’émir qui confirme sa qualité de commandeur des croyants et lui vaut un prestige accru, une autorité véritablement politique sur l’Algérie centrale et occidentale qu’il va mettre à profit pour organiser, regrouper les tribus et renforcer leur antagonisme contre l’envahisseur.
Le professeur Gaffarel résume ainsi la portée d’un traité imprudent par lequel les Français, mal préparés à cette guerre et peu aptes à se prémunir contre les subtilités de la dialectique orientale, renforcent les pouvoirs de leur plus farouche adversaire : « La signature du traité Desmichels entraîna le groupement d’un peuple nouveau ou plutôt la restauration d’une vieille nationalité autour d’un chef habile et entreprenant qui avait su réunir les tronçons épars de la race arabe. Rapidement, avec une activité que l’on ne saurait trop admirer, l’heureux aventurier auquel nous venions de donner un royaume s’occupa de l’organiser. Il créa des finances, forma un noyau d’armée régulière et, sentant très bien que le traité Desmichels ne serait et ne pourrait être qu’une trêve passagère, il se prépara à faire aux chrétiens une guerre vigoureuse et prolongée. En peu de mois, il dompta les tribus récalcitrantes, se débarrassa de ses rivaux politiques et unit tous les Arabes dans une haine commune de la France. L’aristocratie se rallia franchement à lui ; les marabouts devinrent, par fanatisme ou par conviction, ses partisans les plus déterminés ; le peuple, dont il flattait les passions, les convoitises et les espérances, vit en lui un homme prédestiné. Le succès enfin, cet argument sans réplique aux yeux des Orientaux, lui rallia tous les dissidents… »
Comme prévu, le combat reprend. Les Français essuient une grave défaite en Oranie, à la Macta. De nombreuses tribus se rallient au chef omniprésent. Les Français signent avec lui un nouveau traité à la Tafna, dans l’espoir de limiter son audience à une zone déterminée. Mais l’émir se joue, une fois de plus, de ses interlocuteurs et règne bientôt sur un très vaste territoire, de la frontière marocaine jusqu’aux plaines de la Mitidja.
Dix ans après la chute d’Alger, la situation militaire est si gravement compromise que le gouvernement doit choisir entre un retrait des troupes et la relance de la guerre à outrance. Il se prononce pour la seconde solution et désigne Bugeaud pour assurer le succès définitif de ses armes. Le « père Bugeaud » avait été longtemps un adversaire déclaré de la conquête de l’Algérie, « ce funeste présent de la Restauration ». Il rejoint son poste en février 1841 dans une tout autre perspective : devenu partisan de la conquête et de la guerre totale, il va tenir compte des enseignements tactiques, stratégiques que les Français ont recueillis au cours de leurs combats des dix précédentes années. Il se fait fort de vaincre les troupes de l’émir en adoptant leurs méthodes : mobilité, surprise, rapidité d’intervention, endurance. A quoi le général en chef ajoute la pratique de la terre brûlée, de telle sorte que les tribus soient contraintes de choisir entre leur complicité avec l’émir et leur survie matérielle.
Pour la première fois, les Français vont faire la même guerre que les Algériens. En dix ans, nombre d’entre eux se sont accoutumés aux conditions particulières de ce type de combats. Leurs moyens matériels sont beaucoup plus importants que ceux de l’adversaire. Dans les régions contestées, ils ont mis en place, au fil des ans, une infrastructure – routes et ouvrages d’art notamment – qui leur permet de multiplier les actions simultanées en divers points du territoire. Ils sont dès lors mieux armés pour vaincre les tribus sur leur propre terrain. Bugeaud grignote ainsi les positions de l’émir, conquiert par étapes son empire de l’Ouest algérien, se lance avec succès à l’assaut des difficiles bastions de Kabylie. Le 16 mai 1840, le duc d’Aumale détruit la smala d’Abd el-Kader qui ne se tient pas pour battu. Il trouve dans sa défaite de nouvelles raisons de se battre, relance le combat au Maroc, convainc le sultan de l’aider, perd avec les troupes marocaines la rude bataille de l’Isly, attaque sur d’autres fronts mais s’épuise peu à peu dans une lutte inégale. Il n’est plus temps d’espérer une impossible victoire. L’émir se rend au duc d’Aumale le 25 décembre 1847. Exilé à Pau puis au château d’Amboise, il est libéré en 1852 par Napoléon III qui le reçoit à Saint-Cloud et le fait acclamer à Paris, à la veille de son départ pour Damas où il meurt en 1883, grand-croix de la Légion d’honneur.
 
La reddition d’Abd el-Kader a mis un terme à la phase la plus difficile de la conquête qui a duré près de vingt ans. Les tribus sont lasses de la guerre et la chute de leur chef de file a provoqué un choc psychologique dont elles ne se relèveront que sporadiquement. Les Algériens ont pris la juste mesure de la force de l’adversaire qui a, pour sa part, tiré la leçon de ses échecs sur le terrain et s’est adapté, au fil des ans, aux réalités tactiques spécifiques au pays.
Mais à Paris, une fois encore, un régime chasse l’autre. En 1830, Charles X avait dû céder la place à Louis-Philippe, au lendemain même de la prise d’Alger. La chute de la monarchie de Juillet coïncide à peu près avec celle d’Abd el-Kader… Le changement de régime ne favorise pas la clarification de la doctrine concernant l’organisation du territoire et la définition de ses structures administratives et politiques. Régime transitoire, la IIe République engage l’avenir en adoptant la doctrine d’assimilation. Dans le cadre de la Constitution de 1848, l’Algérie est déclarée territoire français ; les ministères parisiens exercent le contrôle direct des services publics implantés dans l’ancienne Régence dont les provinces sont transformées en départements.
Il peut paraître paradoxal que les hommes de gauche de la jeune République soient plus « colonialistes » que leurs prédécesseurs monarchistes. Encore qu’ils connaissent superficiellement le dossier dont ils viennent d’« hériter », ils doivent tenir compte d’une situation fondamentale : depuis 1830, en marge de l’opération militaire proprement dite, la colonisation est devenue une réalité économique et sociale qui s’est traduite par l’implantation d’environ 100 000 Européens dont près de la moitié de Français.
Ainsi, avant que le gouvernement ait défini sa politique à l’égard de l’ancienne Régence, la colonisation est entrée dans les faits. Ses débuts ont été placés sous le signe du risque et de l’aventure. Avec les Français qui sont en minorité, des milliers de Maltais, Espagnols, Italiens, sont candidats à l’implantation en Afrique du Nord. Leur profil est pour le moins diversifié. Outre les fournisseurs plus ou moins recommandables de l’armée qui s’essaient à faire fructifier sur place le produit de leur commerce, les immigrants se situent à tous les niveaux de la société et de la moralité : hommes d’affaires et aventuriers, spéculateurs et commerçants honorables, tous engagés à des niveaux divers dans une aventure. Certains constateront rapidement qu’ils se sont fait des illusions sur les perspectives économiques immédiates offertes par l’Algérie. D’autres, moins prudents, repartiront ruinés, dupés sur place par d’habiles mercantis. D’autres encore paieront de leur santé sinon de leur vie une implantation prématurée dans des secteurs du pays insalubres et pestilentiels dont cette description de Boufarik en 1842 résume les inconvénients : « Boufarik était la localité la plus mortelle d’Algérie. Les visages des rares habitants échappés à la fièvre pernicieuse étaient verts et bouffis. Bien que la paroisse eût changé de prêtre trois fois, en un an, l’église était fermée ; le juge de paix était mort ; tout le personnel de l’administration civile et militaire avait dû être renouvelé et le chef du district, resté seul debout, avait été investi de toutes les fonctions par le décès ou la maladie de tous ses titulaires. »
Il n’en reste pas moins que des centres de colonisation se créent progressivement au voisinage d’Alger, dans le Sahel, la Mitidja, les plaines d’Oran, de Bône, de Philippeville. Les premiers colons n’ont pas la tâche facile : outre que l’insécurité règne dans tout le pays, la préparation des terres impose d’énormes travaux d’assèchement dans des conditions d’hygiène déplorables.
L’Etat encourage la colonisation par l’octroi de concessions et par la distribution de lots de culture, sans qu’il s’agisse pour autant d’une politique délibérée de peuplement et de mise en valeur. L’administration civile entre déjà en conflit avec les militaires lorsqu’il s’agit de définir la meilleure politique.
L’arrivée de Bugeaud contribuera à envenimer les choses car le général, partisan des « soldats-laboureurs », ne ménage guère les colons civils qu’il tient en piètre estime. Selon son jugement, « les colons civils sont des enfants mal élevés, qui pleurent, crient, se fâchent pour la moindre contrariété, tandis que les colons militaires sont des enfants bien élevés qui obéissent sans rien dire ». Ils ont tant de mérites que leur général s’efforcera même de les marier en « important » en Algérie quelques centaines de Toulonnaises qui bénéficieront, à cette joyeuse occasion, d’une prime de sept cents francs.
La IIe République encourage la colonisation, favorise les départs vers l’Algérie et l’installation d’immigrants français ou étrangers, leur accorde des crédits importants pour la mise en valeur de terres d’origines diverses : propriétés beylicales, biens habous, séquestres à l’encontre des tribus qui se sont révoltées, expropriation pour cause d’inculture, etc., soit au total, pour ce qui est de la colonisation officielle, un million sept cent mille hectares répartis entre les petits colons ou attribués sous forme de grandes concessions. Par ailleurs, de nombreux ouvriers parisiens, réduits à la misère après la fermeture des ateliers nationaux et la répression impitoyable des journées de juin, sont transportés en Algérie.
Cette politique est encouragée sous une autre forme par Napoléon III qui est partisan de l’implantation de grandes propriétés couvrant des milliers d’hectares, contrôlées par des sociétés financières métropolitaines. Cette pratique suggérée par l’empereur paraît en contradiction avec les sentiments qu’il exprime à l’adresse du monde arabe et de l’Islam et avec son souci sincère de réconcilier « une race intelligente, fière, guerrière et agricole » et de la protéger contre la minorité des colons européens.
Au cours de ses voyages en Algérie, en 1860 et 1865, Napoléon III apprécie sur place les attraits du pays et la qualité de certains interlocuteurs de la France, qu’il invitera d’ailleurs à le rencontrer un peu plus tard à Compiègne. A sa demande, le législateur assure, par des textes appropriés, le respect de la propriété des tribus arabes sur les territoires dont elles ont la jouissance permanente et traditionnelle. « L’Algérie n’est pas une colonie proprement dite, mais un royaume arabe. Les indigènes, comme les colons, ont un droit égal à ma protection. Et je suis aussi bien l’empereur des Arabes que l’empereur des Français », aime-t-il à dire.
Au lendemain de son second voyage dans les départements algériens, un sénatus-consulte daté du 14 juillet 1865 ouvre aux indigènes musulmans la voie conduisant à la nationalité et à la citoyenneté françaises : « L’indigène musulman est Français, néanmoins, il continuera d’être régi par la loi musulmane. Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits du citoyen ; dans ce cas, il est régi par les lois civiles et politiques de la France. »
En d’autres termes, déclarés Français, les Musulmans restent régis par leur statut religieux qui est incompatible avec la citoyenneté française. Pour devenir citoyen français, le Musulman devrait abandonner son statut personnel. Cette nuance va constituer la pierre d’achoppement de toute la politique d’assimilation, dans la mesure où les Musulmans, qui pour la plupart n’accepteront pas d’abandonner leur statut coranique, ne seraient pas considérés comme Français à part entière. Toutefois, ils sont admis par ailleurs à servir dans les armées de terre et de mer, à remplir des fonctions civiles en Algérie. Ils pourront enfin participer à la vie politique, seront électeurs et éligibles dans les conseils municipaux et les conseils généraux (cette dernière décision sera d’ailleurs abrogée dès les débuts de la IIIe République).
A l’instar de ses prédécesseurs, Napoléon III se voit interdire par la conjoncture politique intérieure de parachever l’organisation de l’Algérie telle qu’il l’a conçue. Ainsi, en quarante ans, la France a-t-elle usé quatre régimes dont les dirigeants successifs ont adopté, à l’égard de la conquête de Charles X, une attitude peu cohérente. Mais, pendant ce temps, sur place, avait pris naissance un particularisme avec lequel la métropole devra compter… jusqu’à la fin de la guerre d’Algérie. La rivalité entre civils et militaires, sous-jacente dès le proconsulat de Bugeaud, s’est développée sous l’Empire, les colons civils acceptant mal l’orientation de la politique napoléonienne appliquée sur place par des militaires. D’autre part, les effectifs de la population européenne donnent à cette collectivité un poids qui n’est plus négligeable pour les milieux politiques de Paris. Au début de la IIIe République, on dénombre 245 000 personnes installées depuis la conquête, dont 130 000 Français.
Près de deux mille familles émigrées d’Alsace-Lorraine après la paix de Francfort viennent renforcer ces effectifs. Les leaders de cette communauté ont d’ores et déjà entrepris le siège des milieux politiques parisiens. En dépit des conséquences de la défaite pour la France, ils ne sont pas fâchés de la revanche que leur apporte la chute de l’Empire et se sentent plus que jamais républicains, mais bien décidés à ce que la République s’aligne sur leurs objectifs algériens. Ils font donc en sorte qu’on les débarrasse sans tarder des militaires et obtiennent des amis de Gambetta que le pouvoir soit confié en Algérie à des civils.
L’un des hommes forts du nouveau régime, Adolphe Crémieux, avocat renommé, président de l’Alliance israélite universelle, résume sans ambages leurs sentiments et leurs projets : « … Détruire le détestable régime militaire, fléau de notre riche colonie, et y substituer le gouvernement civil ; assimiler, en un mot, complètement l’Algérie à la France. » Il s’y applique, en inspirant l’élaboration de quelque cinquante-huit décrets promulgués en cinq mois, la plupart datés du 24 octobre 1870. Le plus lourd de conséquences politiques et psychologiques accorde aux quelque 35 000 Juifs d’Algérie la nationalité française que l’on refuse aux Musulmans à moins qu’ils ne renoncent à leur statut personnel.
Ce distinguo entre Juifs et Musulmans provoque la colère de ces derniers et ranime la vieille agitation dans les tribus dont les chefs se reprennent à douter des intentions véritables des Français. Le mécontentement est canalisé en Kabylie par le bachaga Mokrani qui avait été, à Compiègne, l’un des hôtes de Napoléon III. En liaison avec El Hadad, chef de la puissante confrérie des Rhamanyas, il organise le soulèvement de 150 000 Kabyles qui, pendant dix mois, de mars 1871 à janvier 1872, mettent en état d’alerte permanente les forces françaises, depuis la côte algéroise jusqu’aux confins sahariens. La révolte est écrasée après de terribles affrontements. Les Kabyles perdent l’autonomie qu’ils avaient conservée jusque-là, mais aussi 500 000 hectares de terres séquestrées au profit des récents immigrants d’Alsace-Lorraine.
La IIIe République applique désormais sans réserve la politique dite d’assimilation, non sans imaginer des dispositions légales qui officialisent la discrimination au préjudice des Musulmans, qu’il s’agisse de la pratique du séquestre à l’encontre des tribus ou du code de l’indigénat qui soumet les indigènes à des peines spéciales non prévues par la loi française. Par contre, les effectifs français vont être artificiellement renforcés par l’application d’une loi de 1889 qui permet la naturalisation automatique des étrangers qui résident en Algérie.
Assimiler et discriminer : deux termes qui se contredisent et autour desquels vont se nouer, pendant des années, les fils de toutes les incompréhensions réciproques des populations d’Algérie…
Sur le plan administratif, l’Algérie se voit dotée d’un statut original. Les deux premiers gouverneurs généraux nommés par la IIIe République sont des militaires : l’amiral de Gueydon et le général Chanzy. Le premier civil qui accède à ce poste est Albert Grévy, en 1879. Ce frère du président de la République est à l’origine de la politique dite des rattachements, qui consiste à assimiler intégralement les affaires de l’Algérie à celles de la métropole, le gouverneur général n’étant plus qu’un « inspecteur de la colonisation dans le palais d’un roi fainéant ». Les Algériens – c’est-à-dire les Européens d’Algérie – protestent. Ils réclament la gestion de leurs propres affaires, en particulier celle de leur budget. En 1892, une enquête effectuée sur place va aboutir, quelques années plus tard, à la suppression des rattachements et à l’extension des pouvoirs du gouverneur général, qui ne dépendra plus que du ministre de l’Intérieur. A la même époque, la naturalisation automatique des étrangers encourage l’immigration. Le 19 décembre 1900, l’Algérie obtient son autonomie financière. Dix ans plus tard, les délégations financières vont constituer l’embryon d’un Parlement qui sera, après la Seconde Guerre mondiale, l’Assemblée algérienne, logée au Palais Carnot, qui se voudra un reflet du Palais-Bourbon.
 
Il n’est pas facile de déterminer le point de départ du nationalisme algérien. D’aucuns en situent la première manifestation autour d’Abd el-Kader, le héros symbolique. Un paradoxe voudrait que l’on prenne en considération le souhait formulé au début du XXe siècle par les élites algériennes soucieuses d’être totalement assimilées et du refus que la France leur a opposé… Le gouvernement français vote, en 1912, la loi militaire de trois ans, instituant un service militaire de longue durée en prévision de la guerre qui s’annonce. Les Musulmans seront soumis au même régime que les Français. Pour des raisons très différentes, sinon opposées, cette décision ne satisfait ni les Européens d’Algérie ni les Musulmans. Les premiers redoutent qu’initiés au métier militaire, que nombre d’entre eux ont par atavisme dans le sang, les Algériens ne fassent mauvais usage à leur encontre des méthodes de combat qu’on leur aura enseignées. Ils craignent en outre que ces soldats ne tirent argument de cette participation à l’impôt du sang pour revendiquer une participation à part entière aux responsabilités politiques algériennes.
C’est très exactement sur ce terrain que se regroupent des Musulmans, pour la première fois depuis la conquête. Ils se rassemblent au sein du Parti du Jeune Algérien, première formation parapolitique connue. Le Parti du Jeune Algérien s’oppose à celui dit « des Vieux Turbans », au sein duquel, depuis longtemps, la France recrute ses administrateurs musulmans, caïds, aghas et bachagas.
Alors que certains de leurs camarades ont violemment réagi contre les décisions du gouvernement et refusé de s’y soumettre, les animateurs des Jeunes Algériens veulent engager le dialogue avec leur partenaire français. Leur propos est positif : ils sont d’accord pour accomplir le service militaire, mais sous condition. En les y invitant, le gouvernement manifeste à leur égard une marque de confiance. Ils n’ignorent pas pour autant les réticences dont est assortie cette décision qui n’a été prise que dans le but, somme toute égoïste, de renforcer les effectifs à la veille d’un conflit probable. Ils pourraient à cet égard exciper des termes d’un rapport du général-député Messimy : « … Depuis longtemps déjà, on a fait à la population indigène des promesses qu’on n’a pas tenues. Lorsque l’idée du recrutement a été émise et quoiqu’il parût indispensable d’y avoir recours, l’attitude du gouvernement métropolitain a été faite, pendant trois années, d’hésitations et d’atermoiements, tandis que la population française d’Algérie émettait périodiquement des vœux hostiles au projet, ouvertement motivés par la crainte de voir accorder aux indigènes des compensations sous forme d’une politique plus libérale. »
Mais, se voulant constructifs, les Jeunes Algériens demandent au gouvernement des compensations d’autant plus légitimes qu’en vertu de la pratique de l’assimilation, elles auraient dû leur être déjà consenties. Leurs revendications portent donc sur : la suppression du code de l’indigénat et des inégalités fiscales ; la diffusion accrue de l’enseignement ; l’augmentation du nombre des Musulmans dans les assemblées élues ; la citoyenneté française compatible avec la conservation du statut musulman. Les Européens d’Algérie – ils sont 800 000 en 1914, parmi environ 5 millions d’Algériens – sont hostiles à ces propositions. Les Jeunes Algériens tentent de fléchir le gouvernement. Leur délégation, reçue par le président de la République, Raymond Poincaré, ne peut enregistrer qu’une promesse, à la veille de la guerre : « Vous pouvez retourner dans votre pays. Soyez certains que la France fera bon accueil à ce que nous considérons comme des compensations équitables de la charge nouvelle qu’on vous impose. »
Le conflit qui débute interrompt cette amorce de dialogue. Engagées en Europe, les troupes algériennes remplissent leur devoir sans se laisser griser par l’intense propagande dont elles sont l’objet de la part des Allemands. Si l’on excepte quelques soubresauts sporadiques, en particulier en 1916, l’Algérie reste calme. Mais, à leur retour de « campagne », les soldats, qui ont découvert d’autres horizons et payé de leur peine pour la même cause que les Français, ne voient plus l’Algérie avec les mêmes yeux.
« Pour les démobilisés des deux origines, dure est l’épreuve du retour, écrit d’eux Jacques Berque, l’un des spécialistes des problèmes arabes. Aux yeux des uns comme des autres, une guerre a quelque chose d’un jugement de Dieu. Les fils de ces deux peuples militaires reviennent avec des impressions rivales : les uns, que leur destinée se confirme sur ce sol ; les autres, qu’ils ont conquis des droits. Dans cette guerre, n’ont-ils pas participé de la personne de la France, combattu bravement et loyalement ses ennemis ? »
Quelle que pût être l’hostilité des Européens d’Algérie et de leur lobby naissant, la loi du 14 février 1919 comporte quelques aménagements au statut des Musulmans et leur accorde partiellement satisfaction dans l’esprit des revendications des Jeunes Algériens sept ans plus tôt : égalité fiscale ; électorat et éligibilité de tout Musulman âgé de vingt-cinq ans, ayant servi dans l’armée ou propriétaire, commerçant, fonctionnaire, diplômé de l’Université ; adoucissement au code de l’indigénat par la suppression de l’internement administratif et des pouvoirs disciplinaires de l’administration.
Cependant, l’égalité civique reste « bloquée » par l’écueil que constitue le statut personnel : la loi apporte des facilités d’accession à la citoyenneté française sous réserve de la perte du statut coranique. Les Musulmans « sujets français » ne deviendront citoyens qu’à une double condition intolérable : un reniement de l’Islam et une humiliation (puisque l’administration sera seule juge du bien-fondé d’une demande d’accession à la citoyenneté). D’autre part – mais cela ne paraît, dans ce contexte, que relativement secondaire – les Musulmans n’ont pas de représentation parlementaire, le contrôle budgétaire des collectivités locales leur échappe.
Toutefois, deux ans plus tard, lors d’un voyage en Algérie, le président de la République, Alexandre Millerand, tente de justifier auprès de ses interlocuteurs le processus d’assimilation par étapes : « La loi du 4 février 1919 a constitué un acte politique important, accompli en faveur des vôtres. Observons une pause, car il nous faudrait redouter d’avoir à revenir en arrière, si nous marchions d’un pas trop rapide sur la route du destin. »
 
La fin de la guerre de 1914-1918 marque aussi un réveil de l’âme musulmane ainsi qu’une conscience de l’existence d’une nation arabe.
L’écroulement de l’empire turc a vu tous les peuples musulmans, à l’exception des seuls Musulmans d’Anatolie devenus, grâce à Kemal Ataturk, des Musulmans laïcisés et dotés du code civil suisse, passer sous domination européenne. Anglais, Français, Russes, Hollandais, Italiens, Espagnols gouvernent la totalité du monde musulman, et les lieux saints de l’Islam, libérés par le colonel Lawrence de la tutelle turque, demeurent sous influence britannique.
L’administration de ces immenses territoires par les puissances européennes ne pose guère de problèmes. Comme toutes les puissances coloniales au cours de l’histoire, celles-ci ont la main lourde pour châtier les éventuels fauteurs de troubles. En revanche, elles assurent partout l’ordre et la sécurité et se préoccupent du développement des pays qu’elles gouvernent. Enfin, elles respectent l’Islam, ses coutumes, ses mœurs, sa foi, et découragent toute tentative de prosélytisme.
Le réveil musulman va cependant se produire très rapidement. Il est lié d’abord à l’idée de progrès scientifique et technique à l’imitation de l’Occident, la notion d’un retour aux valeurs traditionnelles de l’Islam ne se situant qu’en Arabie, avec la doctrine wahabite, et dans quelques foyers intellectuels du Caire.
En 1913 s’est tenu à Paris un premier congrès arabe, à l’initiative d’un certain nombre de Syriens et de Libanais fixés en France. Il s’est surtout préoccupé de revendiquer, en Turquie, une plus large autonomie pour les Arabes. Après la guerre, un personnage de tout premier plan, l’émir Chekib Arslan, d’origine libanaise, s’est installé à Genève où il a publié en français, la revue La Nation arabe, qu’il a réussi à diffuser de l’Indonésie au Maroc. En 1931, à Genève, il réunit un congrès général musulman qui définit, pour la première fois, l’Islam face à l’Occident.
A ce congrès assiste un Algérien, fiché comme agitateur communiste par la police française, Messali Hadj.
C’est le fils d’un cordonnier de Tlemcen, né en 1898, qui vit en France où il fonde « l’Etoile nord-africaine » en septembre 1924.
Messali Hadj a, à ses débuts, subi l’influence de l’émir Khaled, petit-fils d’Abd el-Kader. Dès 1920, l’émir Khaled avait réclamé un statut libéral de l’Algérie. Il voulait, entre autres, une représentation au Parlement à proportion égale avec les Européens d’Algérie, la suppression des mesures d’exception et le retour au droit commun, l’égalité devant le service militaire, les carrières administratives et l’enseignement, la liberté de presse et d’association et l’application au culte musulman de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat. Devant le tollé soulevé dans les milieux européens d’Algérie, devant l’exclusive lancée contre lui par la Fédération des maires, l’émir Khaled avait dû s’exiler en 1923.
Messali Hadj va plus loin. L’Etoile nord-africaine revendique l’indépendance de l’Algérie que personne, même dans les milieux musulmans, n’envisage à l’époque. Messali Hadj fait du porte-à-porte parmi les Musulmans installés en France. En 1924, au cours d’une conférence donnée par l’émir Khaled, on entend crier « Vive l’Afrique du Nord indépendante ! ». Un espoir se lève, parmi les Nord-Africains, celui que suscitent les victoires remportées, au Maroc, par Abd el-Krim au cours de la guerre du Rif. Abd el-Krim a pensé, un moment, soulever l’ensemble du Maghreb. Dans ses proclamations, notamment dans celle du 15 août 1925, il a demandé aux peuples arabes de « briser les liens de l’esclavage, de chasser les oppresseurs et de libérer leurs territoires ». La défaite d’Abd el-Krim par les armées française et espagnole a semblé sonner le glas de tous les espoirs d’indépendance.
Dans son journal El Ouma (La Nation), Messali Hadj ébauche un programme révolutionnaire. Il se dégage peu à peu de l’influence communiste qui avait marqué ses débuts pour accéder à une sorte de panarabisme et intervient au Congrès de la Ligue contre l’oppression coloniale, réuni à Bruxelles en février 1927. Son programme va plus loin que celui établi par l’émir Khaled puisqu’il réclame l’indépendance de l’Algérie et le retrait des troupes françaises. A ce programme politique, il ajoute des revendications d’ordre social, telle la confiscation des grands domaines agricoles et leur remise aux fellahs.
Le gouvernement français intervient. En 1929, l’Etoile nord-africaine est dissoute. Elle se reconstitue en 1932. Son journal, El Ouma, tire alors à 44 000 exemplaires. Messali Hadj est arrêté. A sa sortie de prison, il s’installera à Genève auprès de l’émir Chekib Arslan, où il reconstitue « la Glorieuse Etoile nord-africaine ».
 
Parallèlement à l’action de Messali Hadj, évolue celle de Ferhat Abbas. Les deux hommes sont presque contemporains – Abbas est né en 1899 – mais d’origine opposée. Le père de Ferhat Abbas est bachaga et commandeur de la Légion d’honneur. Son fils fera des études de pharmacie, études longues puisqu’il mettra huit ans à obtenir son diplôme, deviendra président de l’Association des étudiants musulmans de l’Université d’Alger, et se fera connaître par des articles qu’il réunira, en 1930, en un volume sous le titre Le Jeune Algérien. Il demande le respect de l’Islam, la renonciation au mythe de la supériorité raciale, la politique de l’égalité des droits et conclut : « A l’exemple du Japon, tous les peuples arabes aspirent à se mettre à l’école de l’Europe, sans pour autant renoncer à leur civilisation et à leurs traditions. Ce qu’il leur faut, c’est une nation européenne qui accepterait de leur servir de trait d’union entre le passé et le présent sans que cela se traduise pour eux par un asservissement. Les Jeunes Algériens souhaitent que cette nation soit la France et que Alger et Paris deviennent le rendez-vous des intellectuels arabes en vue de contribuer à la renaissance du monde musulman. Leur mission est d’amener la France à jouer ce rôle !
 
Ce rôle de tuteur et d’émancipateur que Ferhat Abbas voudrait attribuer à la France est bien loin, en 1930, de l’esprit des autorités comme de l’opinion publique en Algérie.
C’est que l’année 1930 marque le centenaire de la prise d’Alger et aussi l’apogée de la réussite coloniale de la France dans ce pays.
Des fêtes officielles se déroulent, sous la présidence de Gaston Doumergue, président de la République. A l’endroit même où l’armée de Bourmont a débarqué en 1830 est inauguré un monument sur lequel on peut lire que « l’Algérie exprime sa reconnaissance à la France ».
Les Européens sont 833 000, dont 549 000 Français d’origine, 71 000 étrangers naturalisés, 37 000 Juifs naturalisés. Les Musulmans sont plus de 5 millions. Une infime minorité d’entre eux – que leurs coreligionnaires méprisent sous le sobriquet de M’tournis – a abandonné son statut coranique. Les dernières terres libres ont été mises en culture, et de nouveaux noms de villages apparaissent sur les cartes : Guynemer, Clemenceau, Gaston-Doumergue. La réussite économique se manifeste par les exportations de produits agricoles, de vins et de céréales surtout, par l’exploitation des mines, par les transports, dont le réseau est le plus dense de toute l’Afrique du Nord.
Cette prospérité économique est accompagnée d’une parfaite sécurité dans l’ensemble du pays. Et on néglige les quelques tracts lancés à Alger pendant la visite du président de la République, qui annoncent que les Français seront prochainement jetés à la mer. Selon les autorités, il ne peut s’agir que de quelques agitateurs à la solde de la Fédération algérienne du parti communiste, créée en 1924.
Pourtant, quelques ombres apparaissent sur ce tableau ; si les idées politiques de Messali Hadj ou de Ferhat Abbas ne pénètrent que lentement dans la masse musulmane, souvent illettrée et sans moyens d’information, la renaissance de l’Islam est le symptôme le plus frappant des années 1930.
Ferhat Abbas mettra en corrélation deux faits, apparemment sans lien entre eux : l’année même où est célébré le centenaire de l’Algérie, les Délégations financières refusent un crédit de 150 millions de francs que la France met à leur disposition pour le développement de l’enseignement indigène. L’année suivante, le cheikh Ben Badis met sur pied l’Association des Oulémas. Ce sont des théologiens musulmans dont beaucoup ont fait leurs études dans les grandes universités coraniques du Caire et de Tunis. Ils entreprennent de fonder des écoles coraniques, dans lesquelles des instituteurs (mouderrès) enseignent les principes de l’Islam mais aussi mettent à la portée de leurs élèves les sciences modernes. Quelques années auparavant, un groupe d’instituteurs publics musulmans avaient lancé une petite revue, La Voix des Humbles. Elle défendait le droit à l’égalité scolaire et voulait participer, par l’alphabétisation, à l’émancipation de la société. L’action des Oulémas va beaucoup plus loin que celle de ces instituteurs de bonne volonté et de peu de moyens, dont les idées, en quelque sorte, n’étaient guère éloignées de celles qui étaient enseignées dans les écoles normales françaises.
Elle tend tout d’abord à ressusciter le passé de l’Algérie musulmane, cette Algérie que Ferhat Abbas recherchera vainement dans les livres et dans les cimetières. Elle relie ensuite l’Algérie au mouvement de rénovation de l’Islam, qui se répand dans tout le monde musulman. Elle débouche inévitablement, au nom du Coran, sur l’idée de guerre sainte. Le succès de l’œuvre des Oulémas est immédiat. A la mort de Ben Badis, on comptera plus de deux cent cinquante écoles coraniques qui viseront, non à former des intellectuels à l’occidentale, comme l’est, par exemple, un Ferhat Abbas, mais des lettrés musulmans et un peuple axé sur une culture coranique.
Le gouvernement général se méfie des Oulémas. Dès 1933, un arrêté réserve aux imans et aux muphtis le droit de prêcher dans les mosquées, mais il est difficile de heurter de front un mouvement qui se présente comme essentiellement religieux. Les Oulémas protestent ; une délégation d’entre eux, venue à Paris pour se faire recevoir par le ministre de l’Intérieur, est éconduite. A leur retour à Alger, le gouverneur général promet de vagues réformes, et l’affaire en reste là provisoirement.
 
L’année suivante, en août 1934, l’Est algérien est secoué par un pogrom. A la suite d’une bagarre survenue à Constantine pour un motif futile, Juifs et Musulmans s’affrontent. On compte vingt-sept morts, et la carence des autorités françaises est mise en évidence. L’agitation, d’ailleurs, ne cesse pas. Communistes et socialistes algériens organisent des grèves et des meetings qui sont réprimés durement.
Le gouvernement lâche alors du lest. Le 16 avril 1935, les jugements qui avaient condamné Messali Hadj sont cassés. Libéré, il se réfugie en Suisse. Il va bientôt regagner Alger, en profitant des élections de 1936 qui amènent en France le Front populaire.
L’avènement d’un gouvernement de gauche fait naître les plus grands espoirs parmi l’opinion musulmane. Les communistes sont depuis longtemps favorables à l’indépendance de l’Algérie, bien que les doctrines de l’Islam et celles du marxisme semblent a priori incompatibles. Les socialistes, qui sont au pouvoir avec Léon Blum, sont tout prêts à entrer dans la voie des réformes, d’autant plus que l’ancien gouverneur général, Maurice Viollette, devenu ministre d’Etat, est chargé de préparer un statut algérien.
Maurice Viollette est l’un des très rares gouverneurs qui aient laissé aux Musulmans le souvenir de quelqu’un qui s’intéressait à leur sort et tentait de l’améliorer. Au cours de son proconsulat, de 1925 à 1927, il s’est parfois violemment opposé aux colons. Devenu sénateur, il a, à la tribune du Luxembourg, déclaré : « Ces Musulmans, quand ils protestent, vous vous indignez. Quand ils approuvent, vous suspectez. Quand ils se taisent, vous redoutez. Messieurs, ces hommes n’ont pas de patrie politique… Ils vous demandent de les admettre dans la vôtre. Si vous refusez, craignez qu’ils ne s’en créent bientôt une… »
Les différents mouvements musulmans sentent alors le besoin de définir une doctrine commune. Le docteur Bendjelloul, délégué financier du Constantinois, propose une charte revendicative, d’ailleurs modérée puisqu’elle préconise l’assimilation à la France. Les Oulémas se rallient du bout des lèvres à la formule lorsqu’elle leur est présentée au Congrès musulman qui se tient à Alger en juin 1936. Messali Hadj reste intraitable : il exige l’indépendance. Le congrès va se clore sur un incident sanglant : l’assassinat du muphti Kahoul, réputé pour sa francophilie, dont le cheikh El Okbi, l’un des dirigeants des Oulémas, est accusé. Le procès du cheikh se terminera par un acquittement, et l’opinion musulmane invoquera à ce propos une machination de l’administration.
Le projet Blum-Viollette est bien timide et, cependant, il porte les espoirs de nombreux Musulmans. Il propose de donner à vingt mille d’entre eux la citoyenneté française, tout en leur laissant leur statut personnel, ce qui comble les vœux des intellectuels musulmans. Le docteur Bendjelloul écrit : « La France n’a pas encore permis à l’élite intellectuelle formée par son génie de donner sa mesure, de s’épanouir… Par un paradoxe pénible, c’est une élite que l’on maltraite avec une mauvaise foi évidente et que l’on accuse de tous les péchés… C’est donc forts de notre passé et conscients de notre vitalité que nous demandons à entrer par la grande porte dans l’intimité du foyer français où nous voulons apporter notre concours le plus loyal pour entreprendre l’œuvre qu’il reste à réaliser. »
Le projet Blum-Viollette se heurte à l’hostilité violente des Européens d’Algérie, et particulièrement de la Fédération des maires, qui ne veut à aucun prix que des Musulmans puissent occuper des fonctions électives. Au Palais-Bourbon, les députés d’Algérie s’emploient à faire échouer le projet. Ils font le siège des ministres, lancent des campagnes de presse, recourent à la menace.
De leur côté, les nationalistes algériens – ils commencent à prendre cette dénomination – vont trouver les parlementaires ; ils leur demandent la mise en application du projet. Ferhat Abbas est reçu par Albert Sarraut. Celui-ci, qui a été gouverneur général de l’Indochine, occupe dans le cabinet Léon Blum les fonctions de ministre de l’Intérieur. Abbas plaide en faveur du projet, fait valoir le crédit moral et le prestige qui s’attacheraient à la France s’il était mis en application. Sarraut répond : « J’ai reçu ces jours-ci les parlementaires algériens. Je les ai entretenus du projet Viollette. Pendant plus d’une heure, j’ai fait valoir les arguments que vous venez de m’exposer. J’ai essayé de les convaincre en m’adressant à leur patriotisme, à leur raison et à leur cœur. J’ai dû convenir que ces messieurs n’ont ni patriotisme, ni raison, ni cœur, mais seulement un tube digestif. »
Au nom des Oulémas, Ben Badis répond à Sarraut, qui évoque l’éventualité d’un Etat algérien : « C’est précisément ce que nous voulons, nous les Algériens du Parti de la liberté. Nous voulons que l’Algérie devienne un protectorat… c’est-à-dire une nation démocratique sous la protection de la France… Nous ne voulons pas de l’assimilation, parce qu’elle est impossible et qu’elle nous fait perdre notre personnalité. Nous ne voulons pas non plus de l’indépendance absolue parce que nous ne sommes pas assez forts pour la défendre… »
Les maires d’Algérie menacent le gouvernement d’une grève administrative si le projet vient en discussion devant la Chambre des députés. La Fédération des élus musulmans soutient à fond le projet Viollette. Finalement, le projet ne viendra même pas en discussion devant la Chambre, et le gouvernement, après avoir hésité, en revient à une politique de fermeté. Messali Hadj, qui vient de voir une nouvelle fois la dissolution de l’Etoile nord-africaine, fonde le Parti populaire algérien (PPA).
Abbas et Ben Badis reviennent à la charge. Ils vont trouver Edouard Daladier. Ferhat Abbas rapportera ainsi sa conversation :
« Daladier : — Le Parlement est hostile au projet Viollette. Il ne lui semble pas que la citoyenneté française soit compatible avec le statut personnel musulman. Dans ces conditions, je ne peux rien dire. Je vous demande de m’aider, moi, à faire respecter l’ordre. Ne m’obligez pas à me servir des forces que la France possède. Car la France est puissante.
» Abbas : — Le respect du droit de l’individu est plus important que le meilleur armement. La méthode qui consiste à faire naître des espoirs et à ne pas les satisfaire, à promettre et à ne pas donner, conduit au divorce. Le gouvernement en assumera la responsabilité devant l’Histoire.
» Ben Badis : — Il n’y a de force et de puissance qu’en Dieu. Notre cause est juste, et nous continuerons à la défendre envers et contre tous. »
Les derniers espoirs des nationalistes algériens s’évanouissent. Le gouvernement perd de vue la question d’Algérie. De nouveau, la France va se trouver en guerre. Le 29 septembre 1939, le gouvernement général dissout le Parti populaire algérien et arrête Messali Hadj. Sa détention se poursuivra après l’armistice et, défendu par Me Boumendjel, il sera condamné, sous Vichy, à seize ans de travaux forcés, vingt ans d’interdiction de séjour et 30 millions de francs d’amende.
Mobilisé comme pharmacien auxiliaire, Ferhat Abbas rejoint son poste aux armées. Peu avant son départ, il a écrit dans son journal L’Entente : « Si la France démocratique cessait d’être puissante, notre idéal de liberté serait à jamais enseveli… Affirmons par des actes notre foi dans la victoire française, dans le triomphe de la liberté. »
L’écroulement de juin 1940 surprend l’Algérie comme un coup de tonnerre. La mobilisation s’y était effectuée dans le plus grand calme. Le besoin en main-d’œuvre des industries travaillant, en métropole, pour la défense nationale, avait quelque peu réduit un chômage endémique. Enfin, dans l’opinion locale, musulmane ou européenne, la victoire de la France ne pouvait faire aucun doute.
L’armistice laisse intacte la souveraineté française sur l’Afrique du Nord. Le général Noguès, chargé de la défense de l’ensemble de l’Afrique du Nord, a eu un moment la velléité d’ignorer l’armistice mais, dès le 25 juin, il a affirmé son loyalisme au gouvernement du maréchal Pétain. Il est vrai que l’Afrique du Nord est dans l’impossibilité de continuer la guerre. Elle n’a ni armement suffisant, ni industries de guerre. Les troupes qui y sont stationnées sont équipées sommairement. Une partie de l’aviation française a gagné les terrains d’Afrique du Nord ; l’escadre de Toulon s’est repliée sur Mers-El-Kébir, la base navale proche d’Oran, où elle est attaquée le 3 juillet par une escadre anglaise. Après avoir semblé, quelques jours, atteindre l’Algérie, la guerre s’en éloigne. Les Allemands comprendront trop tard pour eux l’importance géographique de cette région. Ils se bornent à envoyer des commissions d’armistice, surtout au Maroc, tandis que les Italiens installent quelques centaines d’hommes à Alger en vue de contrôler le désarmement des troupes françaises.
Pour le gouvernement de Vichy, le loyalisme total de l’Afrique du Nord représente un atout considérable, qu’il va s’efforcer d’utiliser en envoyant à Alger, avec le titre de haut-commissaire, le général Weygand muni de pleins pouvoirs.
La politique suivie par le général Weygand est simple : il se donne pour mission de faire appliquer la législation de Vichy et les consignes de Révolution nationale et, sur le plan militaire, de préparer la revanche contre les Allemands qu’il hait et les Italiens qu’il méprise. La législation de Vichy est appliquée partout dans l’enthousiasme. Les Musulmans voient dans le Maréchal un vieillard majestueux au prestige intact et dans ses ordonnances, en particulier dans celle qui abroge le décret Crémieux, la réparation de l’injustice commise soixante-dix ans plus tôt. Les Européens, chez lesquels les mouvements de droite (Parti social français du colonel de La Rocque et Parti populaire français de Jacques Doriot) ont rencontré, avant la guerre, de nombreux adhérents, sont également acquis au nouveau régime.
Démobilisé, Ferhat Abbas a regagné Alger. Le 10 avril 1941, il adresse au maréchal Pétain un message qu’il intitule « L’Algérie de demain », « au nom des Jeunes Algériens, des fellahs, des ouvriers et des militants ». Il réclame des réformes, insiste sur le paysannat, au sujet duquel il déplore l’accaparement des terres par les grandes sociétés, demande le développement de la scolarisation et conclut : « Alors naîtra dans le cœur de la colonie européenne et au fond de la conscience de nos multitudes régénérées, le désir d’être ensemble, ce désir qui est, selon la définition de Renan, l’élément constitutif de la nation. »
Le message de Ferhat Abbas tombe dans le vide. Le Maréchal fait répondre qu’il étudiera ses suggestions, mais aucune décision n’est prise. Il est vrai que les problèmes économiques deviennent tragiques, en cette fin de 1941, pour un pays qui vit presque en circuit fermé. Si le trafic maritime avec les ports de la métropole a retrouvé un rythme relativement satisfaisant, l’Algérie ne peut recevoir de la France épuisée par les exigences ennemies les produits dont elle aurait besoin. Certaines entreprises françaises cherchent à s’implanter en Algérie, mais leur production est médiocre ; en outre, les tendances de l’industrie française ont toujours été de considérer l’Algérie comme un marché pour ses biens de consommation.
C’est de cette époque que datent, à la périphérie des grandes cités, les premiers bidonvilles, ainsi que la prolétarisation d’une grande partie des Musulmans qui ne peuvent plus aller travailler en France. En même temps, se manifestent les premiers éléments de la propagande nazie. Si le projet de partage de l’Algérie entre l’Italie et l’Espagne, la France ne devant conserver que l’Algérois, resta des plus vagues, les Allemands encouragèrent les groupements nationalistes musulmans. A Paris, des agitateurs arabes publiaient le journal El Rachid, de ton foncièrement antifrançais.
La riposte de Weygand fut brutale. Il fit fusiller le président des scouts musulmans d’Alger, coupable d’avoir livré des renseignements à la Commission d’armistice allemande. Il interdit aux Musulmans d’entrer dans les partis politiques français qui prônaient la collaboration, tel le PPF. Enfin, même après son départ, le 18 novembre 1941, les autorités mirent tout en œuvre pour empêcher les Musulmans de s’engager dans la LVF qui se battait en Russie aux côtés des Allemands. L’un des rares qui parvinrent à le faire, Mohammedi Saïd, se retrouvera plus tard dans les rangs du FLN avec un poste de ministre et sera fier d’exhiber son casque allemand.
La reconstitution d’une armée d’Afrique est un problème beaucoup plus difficile. Après avoir négocié avec le gouvernement américain un accord qui permit de recevoir environ cent mille tonnes de denrées diverses en deux ans, Weygand augmente autant qu’il le peut les forces militaires dont il dispose. Il réussit à faire construire quelques automitrailleuses, à entretenir en état de vol les avions stationnés en Afrique, enfin à constituer, sous différentes appellations destinées à tromper les commissions d’armistice, des forces supplétives qu’il sera, le cas échéant, facile de transformer en combattants. C’est cette armée d’Afrique qui va nouer les premiers contacts avec les Américains dont les vice-consuls se sont installés dans le pays avec l’accord tacite des autorités françaises. Le plus important d’entre eux, Robert Murphy, est en poste à Alger. Il reçoit beaucoup de monde : des Européens, des Musulmans. A ces derniers, il fait connaître la Charte de l’Atlantique, signée l’année précédente par Roosevelt et par Churchill. Avec les Européens, il prépare l’entrée de l’Afrique du Nord dans la guerre. Le 23 octobre 1942, non loin de Cherchell, à une centaine de kilomètres à l’ouest d’Alger, le général Mast et le général américain Clarke établissent les plans d’un débarquement allié. Un complot se monte à Alger. Le 8 novembre, les Alliés débarquent au Maroc et en Algérie. Ils ne se sont pas crus assez forts pour inclure la Tunisie dans leurs plans de débarquement, et les Allemands réagissent rapidement en atterrissant à Tunis.
A Alger, on est en plein imbroglio. La présence de l’amiral Darlan et du général Juin, l’arrivée du général Giraud, les intrigues d’un petit noyau gaulliste, rendent la situation d’autant plus difficile que l’amiral Darlan et le général Giraud se réclament du maréchal Pétain et gouvernent « au nom du Maréchal empêché » en maintenant la législation de Vichy. Les combats ne durent que quelques jours, au bout desquels l’amiral Darlan réussit à obtenir un cessez-le-feu.
Du point de vue algérien, le plus grave est que le prestige français, qui avait jusqu’alors été sauvegardé, reçoit un coup dont il ne se remettra jamais.
Après l’assassinat de l’amiral Darlan, le 24 décembre, le général Giraud assume tous les pouvoirs avec le titre surprenant de commandant en chef civil et militaire. Les problèmes algériens sont fort éloignés de son esprit, s’il faut en croire cette phrase qu’on lui attribue à l’époque : « Le Juif à l’échoppe, l’Arabe à la charrue », ce qui ne l’empêche pas de reprendre l’idée émise par l’amiral Darlan une semaine avant sa mort : la levée de 300 000 hommes, Européens et Musulmans, qui devraient être armés par les Américains.
Il éprouve cependant le besoin d’obtenir le concours de l’unanimité des Algériens. Peut-être est-ce dans ce dessein que les partis politiques sont à nouveau autorisés, et Messali Hadj libéré de sa prison pour être simplement astreint à résidence.
Les conversations avec Robert Murphy, l’espoir mis dans l’arrivée des Américains, l’anticolonialisme dont ils sont crédités, réveillent de nouveaux espoirs dans le groupe formé par Ferhat Abbas et par ses amis. Ceux-ci se réunissent à Alger chez l’un des leurs, l’avocat Boumendjel, pour élaborer un « Message des représentants musulmans algériens aux autorités », remis – et ceci est significatif – non seulement au gouvernement général, mais aux représentants américains et britanniques. Il accepte de faire participer les Musulmans algériens à l’effort de guerre des Alliés, mais demande en contrepartie l’ouverture de discussions sur un nouveau statut de l’Algérie.
Le général Giraud rejette toute idée de réformes ; les Alliés réservent leur réponse. Le nouveau gouverneur général, Marcel Peyrouton, a été résident général à Tunis et à Rabat. Sa première réaction serait de repousser toute initiative politique algérienne, mais il est obligé de composer avec les Américains, qu’il soupçonne d’avoir encouragé les nationalistes.
C’est dans une telle ambiance que Ferhat Abbas rend public, le 10 février 1943, le Manifeste du peuple algérien, bientôt suivi d’un programme de réformes. Le ton n’est plus celui du texte qui avait été remis au maréchal Pétain : c’est, pour la première fois, un texte nationaliste. Il exprime tout d’abord sa déception devant le fait que les récents événements d’Afrique du Nord ont provoqué « une véritable course entre les différents éléments de la communauté européenne », en ignorant totalement la population algérienne. Cependant, « la colonie française n’admet l’égalité avec l’Algérie que sur un seul plan : les sacrifices sur les champs de bataille. Et, là encore, faut-il que l’indigène se batte et meure “à titre indigène”, avec une solde et une pension de mercenaire, même s’il est diplômé et spécialisé ». Malgré cela, les Algériens trouvent, « dans les richesses morales et spirituelles du peuple français, la justification de leur action présente ». Il faut donc, le plus rapidement possible, abolir la colonisation, établir une constitution de l’Algérie, et que soit décidée « la participation immédiate et effective des Musulmans algériens au gouvernement de leur pays. Ce gouvernement pourra seul réaliser, dans un climat d’unité morale et parfaite, la participation de tous les condamnés et internés politiques, à quelque parti qu’ils appartiennent ».
Le gouverneur général ne repousse pas immédiatement le texte. Il crée une « Commission d’études économiques et sociales musulmanes », chargée d’aménager un éventuel programme de réformes. La commission fera, en réalité, traîner les choses. Elle a, pour cela, de bonnes raisons : le sort de l’Algérie va être remis en question par l’arrivée du général de Gaulle à Alger et par le remplacement du gouverneur général Peyrouton par le général Catroux. C’est le 10 juin qu’est remis au général de Gaulle l’additif au manifeste qui constitue un essai de mise en application de ses principes, en même temps que l’affirmation de la revendication de l’émancipation de l’Algérie et la promulgation d’une constitution autonome. Cette constitution devrait déboucher sur « un Etat algérien doté d’une constitution propre qui sera élaborée par une Assemblée algérienne constituante élue au suffrage universel par tous les habitants de l’Algérie ». Cet Etat pourra former, avec la Tunisie et le Maroc, une fédération d’Etats, ou Union Nord-Africaine.
Le général Catroux se borne à des demi-mesures qui ouvrent certaines fonctions publiques aux Musulmans et favorisent l’enseignement ; sur le plan politique, son attitude est claire : « L’Algérie fait partie intégrante de la France. » Le 22 septembre, les Délégations financières, qui n’avaient pas siégé depuis 1939, sont convoquées. Les délégués musulmans s’abstiennent d’y siéger et, à l’instigation de Ferhat Abbas et de Sayah Abdelkader, affirment leur attachement aux principes énoncés dans le manifeste et dans l’additif. Quelques jours plus tard, les deux hommes, considérés comme des meneurs, sont arrêtés et envoyés en résidence surveillée. Ils seront relâchés à la fin de l’année, après la nomination d’une nouvelle Commission aux réformes musulmanes, dont les travaux vont inspirer le discours prononcé par le général de Gaulle à Constantine, le 12 décembre 1943.
Il n’y a jamais eu beaucoup de sympathie entre de Gaulle et les Européens d’Algérie, ceux-ci ayant gardé un souvenir détestable des rivalités qui ont marqué les luttes intestines survenues entre de Gaulle et Giraud. En revanche, il n’est pas paradoxal de dire que les Musulmans ont reporté sur le Général un peu de la vénération qu’ils portaient au Maréchal.
Les Musulmans instruits savaient qu’ils n’avaient rien à attendre du général Giraud. En revanche, de Gaulle se présente à Alger comme l’homme du discours de Brazzaville, dont les échos sont immenses. En décembre, de Gaulle prononce un grand discours à Constantine. Il y annonce un train de réformes, qui iront certes moins loin que ce que demandaient les nationalistes mais tiennent compte, pour la première fois, des revendications musulmanes. « Le gouvernement, après un examen approfondi de ce qui est souhaitable et de ce qui est actuellement possible, vient de prendre à l’égard de l’Algérie d’importantes résolutions. Le Comité de libération a décidé d’abord d’attribuer immédiatement à plusieurs dizaines de milliers de Français musulmans leurs droits entiers de citoyens, sans admettre que l’exercice de ces droits puisse être empêché ni limité par des objections fondées sur le statut personnel. En même temps va être augmentée la proportion des Français musulmans dans les diverses assemblées qui traitent des intérêts locaux. Corrélativement, un grand nombre de postes administratifs seront rendus accessibles à ceux qui en auront les capacités. » Enfin, de Gaulle annonce la création d’une nouvelle commission mixte comprenant seize personnes : des représentations de l’administration mais aussi, à part égale, des représentants des Européens et des Musulmans. Parmi eux figurent des représentants des Oulémas, le docteur Bendjelloul et l’industriel Tamzali.
L’ordonnance du 7 mars 1944, née des travaux de cette commission, augmente la proportion des Musulmans dans les assemblées locales, octroie la citoyenneté française à 60 000 Musulmans, mais réserve à l’Assemblée constituante française l’octroi de la citoyenneté française à l’ensemble de la population.
La déception est vive, au sein des nationalistes qui ne voient, dans cette ordonnance, qu’une amélioration du projet Blum-Viollette sans qu’aucune des revendications essentielles ne reçoive satisfaction. Messali Hadj et les Oulémas font remarquer qu’il n’est pas question de la création d’un Etat algérien et que le projet de confier toute nouvelle réforme à la future Assemblée constituante, qui ne pourra se réunir qu’après la libération du territoire métropolitain, vise à lier encore plus étroitement l’Algérie à la France.
Aussi, quelques jours plus tard, le 14 mars 1944, Ferhat Abbas, Messali Hadj et les Oulémas, faisant taire tout ce qui les séparait, fondent un véritable parti politique : les Amis du Manifeste et de la Liberté, qui va bientôt enregistrer 500 000 adhérents selon Ferhat Abbas et publient un journal Egalité, qui rencontre le plus vif succès.
Leur programme n’a pas été établi sans difficultés : à l’intransigeance de Messali Hadj au sujet d’une indépendance immédiate de l’Algérie, qui n’est pas réalisable tant que la guerre se poursuit, Abbas et les Oulémas ont opposé l’idée d’une République algérienne fédérée à la République française, et ont inscrit cette revendication en tête de leur programme. En revanche, ils restent discrets sur l’avenir économique du pays ainsi que sur l’exploitation de ses ressources.
Le premier congrès des Amis du Manifeste se réunit en mars 1945. Il va beaucoup plus loin que le programme établi puisqu’il rejette toute solution fédérale. La tendance modérée représentée par Abbas s’efface devant la tendance dure de Messali qui, bien que toujours en résidence surveillée, apparaît comme le « leader incontestable du peuple algérien ».
Alors que la guerre se termine en Europe, l’atmosphère est lourde en Algérie. Les manifestations musulmanes se succèdent ; l’insécurité s’installe, sans que le sang coule, mais les deux communautés sont arrivées à l’exaspération. Pour la première fois, les Européens se sentent menacés par la vague de mécontentement, attisée par la misère, qui monte du côté des Musulmans. Ceux-ci reprochent à l’administration de ne rien faire pour distribuer des vivres et des vêtements et d’encourager le marché noir. Des agitateurs excitent les fellahs, parcourent les campagnes, exploitent à des fins politiques la famine dont on ne voit pas la disparition.
En présence de ce trouble des esprits, certains Européens envisagent une politique du pire : si des émeutes éclataient, disent-ils, le gouvernement serait contraint de les réprimer et de mettre un terme à la politique d’évolution qu’il a amorcée.
C’est dans un tel contexte que l’annonce de la fin de la guerre, le 8 mai 1945, va donner naissance aux émeutes du Constantinois.
 
Sétif est un gros bourg rural sur la route qui mène d’Alger à Constantine. La population européenne est composée de colons, de fonctionnaires et de commerçants. Elle est relativement peu nombreuse. La région est depuis longtemps travaillée par la propagande nationaliste. C’est le fief de Ferhat Abbas. Elle n’est pas sûre. Le préfet de Constantine, les officiers en garnison à Sétif et en Kabylie ont envoyé des rapports au gouverneur général Chataigneau. Le président de la Fédération des maires du Constantinois s’est rendu à Alger. Il adjure les autorités de procéder à la dissolution des Amis du Manifeste. L’administration hésite à prononcer une telle mesure. Elle a, depuis quelques mois, déporté Messali Hadj à Brazzaville ; elle a envoyé quelques troupes en renfort dans le Constantinois, elle a fait arrêter quelques meneurs.
Le 7 mai, dans la soirée, cloches et sirènes retentissent pour annoncer la fin de la guerre. On pavoise, on défile dans les rues. Les Musulmans manifestent à part des Européens. Des cris sont entendus « Vive Messali ». Le lendemain, au matin, les Musulmans se rassemblent devant la mosquée. Le sous-préfet convoque les membres du bureau des Amis du Manifeste. Il leur notifie l’interdiction de toute manifestation de caractère politique et prévient la garnison et la gendarmerie. Le commissaire de police intervient pour tenter de disperser la manifestation qui vient de se mettre en route pour aller déposer une gerbe aux monuments aux morts. Il exige le retrait des banderoles portant des inscriptions nationalistes. L’atmosphère est tendue ; de nombreux manifestants sont armés. Qui tire le premier coup de feu ? Personne ne pourra l’établir avec exactitude. Provocation ? Réaction de défense d’un policier menacé ? La gendarmerie et l’armée interviennent immédiatement pour disperser les manifestants qui se répandent à travers la ville. Les victimes sont nombreuses : vingt-neuf morts du côté européen. Simultanément, l’émeute se produit dans une autre ville du Constantinois, à Guelma. Le sang-froid du sous-préfet permet de limiter le nombre des victimes. Mais c’est dans les petits villages du bled que la situation est la plus grave. Les fermes sont attaquées, les colons massacrés, les centres municipaux incendiés et des croix gammées sont parfois peintes sur les ruines ; enfin, le chemin de fer est coupé. On comptera plus de cent morts du côté européen.
La répression est immédiate. Le général Duval, qui commande à Constantine, envoie toutes les troupes dont il dispose secourir les Européens assiégés ; il appelle d’autres forces armées de Tunisie, des tirailleurs sénégalais, arme même des prisonniers italiens, fait intervenir l’aviation et la marine. Le 13 mai, l’ordre est rétabli par l’armée, mais il arrive que certains colons se livrent à une justice expéditive. Il sera impossible de dénombrer les morts musulmans : 1 500 selon les autorités, 40 000 selon les nationalistes algériens.
Le 30 juin, Adrien Tixier, ministre de l’Intérieur, pourra dresser un premier bilan : « La région des troubles correspond à l’étendue moyenne de trois départements français peuplés d’environ un million de Musulmans. Or, il importe de noter que le nombre des Musulmans qui ont participé activement à ces troubles n’a pas dépassé 50 000, même si l’on prend en considération non seulement les indigènes qui ont participé directement à l’attaque des villes et des villages, mais également ceux qui se sont simplement mis en mouvement, les uns vers la plaine et d’autres vers la montagne.
» En définitive, on peut dire que dans le département de Constantine, la fraction de la population musulmane qui a participé aux troubles n’a pas dépassé 5 %. »

La répression est brutale. Sur place, après les opérations militaires, un véritable quadrillage de la région est mis en place, les douars sont « ratissés » et les tribus contraintes de se soumettre à l’antique cérémonie de l’aman. Les nationalistes sont arrêtés : Ferhat Abbas se trouvait au gouvernement général lorsque la nouvelle de l’émeute de Sétif y a été connue. Il venait présenter au gouverneur général ses compliments et ses vœux à propos de la victoire. Il sera immédiatement incarcéré, ainsi que l’un de ses amis politiques, le docteur Saadane. Dans le Constantinois, il est procédé à 3 696 arrestations qui aboutiront à 99 condamnations à mort, 64 aux travaux forcés à perpétuité, 329 à des peines de travaux forcés.
En revanche, nombreux sont les Musulmans qui ont fait parvenir des témoignages de loyalisme.
Les Européens voient dans ces massacres la confirmation de leurs prévisions. Dès le 15 mai, la section européenne des Délégations financières réclame « la création et l’armement immédiat de gardes civiques », et L’Echo d’Alger, qui représente la fraction « dure » de l’opinion européenne, écrira le 8 juin : « Pour l’Afrique du Nord, c’est l’heure du gendarme. » Le plus éminent des écrivains européens d’Algérie est alors Albert Camus. Il a été l’un des fondateurs du quotidien Alger républicain, qui s’est attaché à restituer leur dignité aux Musulmans. Un petit fait : Albert Camus a été le premier à désigner les Musulmans en les appelant « monsieur ». Pour cet Européen de très humble origine, les émeutes du Constantinois sont un véritable déchirement. Il y voit la rupture définitive entre deux communautés, et envisage le pire. Dans Combat, il écrira : « Cette crise politique s’est établie aujourd’hui dans une atmosphère de haine et de défiance qui ne peut rien améliorer. Les massacres de Guelma et de Sétif ont provoqué, chez les Français d’Algérie, un ressentiment profond et indigné. La répression qui a suivi a développé, dans les masses arabes, un sentiment de crainte et d’hostilité. »
Malgré les instances des colons, qui ne veulent pas d’élections municipales tant que le calme ne sera pas rétabli, mais surtout craignent que, si elles se déroulent, elles ne permettent la désignation de nombreux Musulmans, le gouvernement maintient la date de la consultation électorale pour le mois de juillet. Aucun incident ne se produit, et plusieurs charges de maires passent aux mains des Musulmans.
 
Le gouvernement général a pris conscience de la nécessité d’entreprendre de grands travaux pour tenter de mettre fin à la misère. Le gouverneur Chataigneau, qui restera en poste jusqu’en février 1948, établit un plan d’amélioration rurale, encourageant les travaux d’hydraulique, la restauration des sols usés par une agriculture extensive et par un déboisement effectué sans discernement, étendant le périmètre des terres irriguées sur 250 000 hectares. C’est de cette époque que datent les canaux de béton semi-circulaires dont on voit les réseaux de part et d’autre de la route d’Alger à Orléansville. Il faut également importer des quantités massives d’engrais, pour pallier l’insuffisance des distributions de phosphates pendant la guerre, insuffisance qui a fait baisser considérablement les rendements agricoles.
Cet effort, pense le gouverneur, sera vain s’il ne s’accompagne pas d’une politique scolaire qui vise à toucher l’ensemble de la population musulmane. En trois ans, 1 749 classes seront ouvertes, et le nombre des Musulmans fréquentant l’université d’Alger sera accru, bien que dans de modestes proportions.
Sur le plan politique, la date des élections aux Délégations financières est fixée au 21 octobre. Les Amis du Manifeste et le PPA font pression pour empêcher les Musulmans de se faire inscrire sur les listes électorales, et la mauvaise volonté des maires européens va dans le même sens, si bien que, sur 60 000 inscrits possibles, la moitié seulement exercent leur droit de vote.
Ferhat Abbas et le docteur Saadane sont toujours arrêtés, mais le docteur Bendjelloul, à la tête de la Fédération des élus musulmans, obtient sept sièges. Les socialistes en ont quatre, et les communistes deux. Socialistes et communistes se sont d’ailleurs montrés les plus farouches partisans du rétablissement de l’ordre au mois de mai. Le docteur Bendjelloul prend la parole devant la nouvelle Assemblée, pour réclamer une nouvelle fois l’assimilation et l’octroi de la citoyenneté « à tous les Musulmans d’Algérie, sans aucune distinction de sexe, de catégorie ou de classe sociale », la suppression du gouvernement général et la création d’un collège unique. Le projet échoue.
La discussion sur l’amnistie ressortit, non aux pouvoirs de l’Assemblée d’Alger, mais à celle de Paris. A l’Assemblée nationale constituante, les députés d’Algérie s’élèvent contre toute amnistie, mais le gouvernement réussit à persuader les députés de voter la loi, ce qui va entraîner des rancœurs parmi les Européens d’Algérie.
 
Le 16 mars 1946, Ferhat Abbas est libre. Il entreprend aussitôt de reconstruire son parti sous le nom d’Union démocratique du Manifeste algérien (UDMA) qui s’installera dans une boutique surmontée d’une vaste inscription en français et en arabe, à Alger, place Lavigerie, en basse Casbah. Le retour de Ferhat Abbas est marqué par un appel à la jeunesse, publié dès le 8 juin, qui ne réclame « ni assimilation, ni nouveaux maîtres, ni séparatisme ». Son allusion aux événements du Constantinois, auxquels il n’a pris aucune part, est brève : « Le 8 mai nous a ramenés aux Croisades, avec cette circonstance aggravante pour les Français d’Algérie que c’est une partie de leur élite qui, de sang-froid, a torturé, assassiné durant des semaines des êtres innocents. » Et il conclut : « Un Algérien chrétien, israélite, doit être le frère d’un Algérien musulman. »
Sa carrière va prendre un nouveau tour, celle d’un homme politique français, d’un député au Palais-Bourbon.
Le 2 juin 1946, l’Algérie musulmane est représentée à l’Assemblée constituante française. Les élections ont été un véritable triomphe pour l’UDMA qui obtient onze sièges sur treize. Les 22 et 23 août, l’Assemblée constituante engage le débat. Le docteur Saadane, puis Ferhat Abbas surprennent puis scandalisent leur auditoire. Leurs discours sont entendus au milieu des claquements de pupitres et des interruptions, et combattus par le général Giraud, devenu député. Finalement, tout le monde, y compris les députés algériens, se met d’accord sur un texte « faisant confiance au gouvernement pour déposer dans le plus bref délai un projet de loi organisant le statut de l’Algérie, qui permettra à tous de réaliser d’un même cœur le destin de la communauté française ».
Ce projet de loi va devenir le statut organique de l’Algérie et sera promulgué le 20 septembre 1947. Des quatre projets présentés, celui du gouvernement, celui du Parti communiste, celui des socialistes et celui de l’UDMA, c’est celui du Parti socialiste qui est retenu. Il a été rédigé par le ministre socialiste Paul Ramadier et l’ancien gouverneur Chataigneau. Le statut accorde certaines libertés, tout en maintenant l’Algérie au sein de la République : les Délégations financières sont remplacées par une Assemblée algérienne ; tout Algérien est citoyen français sans distinction d’origine, de race, de langue ni de religion. Cependant, les habitants de l’Algérie sont répartis en deux collèges, ceux de statut civil français (500 000 électeurs européens et 70 000 Musulmans) et ceux de statut civil local (1 450 000 électeurs musulmans), chacun ayant le même nombre de délégués à l’Assemblée algérienne. La proportion est encore plus faussée si l’on tient compte que seuls les Musulmans de sexe masculin sont électeurs et éligibles, alors que hommes et femmes d’origine européenne ont le droit de vote. Un tel système permettra de nombreux truquages électoraux.
Sur le plan administratif, certaines concessions sont accordées, comme la suppression progressive des communes mixtes et leur remplacement par des communes de plein exercice, mais l’autorité du gouverneur général est renforcée, et il est assisté d’un conseil de gouvernement de six membres. En Algérie, la promulgation du statut ne satisfait personne. Les Européens craignent d’être un jour débordés sous le nombre des Musulmans, par le simple jeu de l’expansion démographique. Les Musulmans modérés, ceux de l’UDMA, voient reculer leur influence au profit du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD), parti reconstitué par Messali Hadj à son retour de déportation, qui a tenu son premier congrès au début de 1947 et réclame, plus que jamais, l’indépendance immédiate.
Pour mettre en application ce nouveau statut, un homme politique socialiste, Marcel-Edmond Naegelen, s’installe au gouvernement général. Il sera le dernier gouverneur d’une Algérie en paix et se préoccupera d’assurer de « bonnes élections » sans que personne soit dupe sur la manière dont elles auront été obtenues.
De fait, l’opinion officielle est à l’optimisme. Les différentes consultations électorales voient régulièrement baisser le nombre de représentants des partis nationalistes au profit des candidats soutenus par l’administration. Aux anciennes Délégations financières, qui ont maintenant pris le titre d’Assemblée algérienne et sont présidées alternativement par un Européen et par un Musulman, apparaissent de nouvelles personnalités : Raymond Laquière, d’abord, le premier qui exerce les fonctions présidentielles de l’Assemblée, maire de Saint-Eugène, dans la banlieue d’Alger, puis Sayah Abdelkader, l’ancien compagnon de Ferhat Abbas, ensuite d’autres notables musulmans, dont les noms reviendront souvent : Abderrahmane Farès, un notaire, Ali Chekkal, un avocat, le docteur Bensalem.
Les travaux de l’Assemblée sont avant tout d’ordre économique et visent à développer l’agriculture et à réduire la pénurie de denrées alimentaires. Grâce en grande partie aux mesures prises, grâce aux subventions votées par l’Assemblée nationale française, grâce au plan Marshall, grâce enfin à de bonnes conditions climatiques, le pays connaît un nouveau développement et une prospérité qui dépasse celle de 1930. En même temps, le gouvernement général se préoccupe d’implanter une industrie dont la présence a fait si cruellement défaut pendant les années de guerre, et de poursuivre la scolarisation. Cet effort remarquable demeure cependant faussé par la poursuite de l’expansion démographique. Les statisticiens ont calculé que si la métropole avait connu une telle inflation démographique, elle aurait eu, en 1947, 300 millions d’habitants ! En présence d’une telle situation, il ne peut être question d’élever le niveau de vie, mais avant tout de lutter contre une famine chronique.
En apparence, le pays est calme. Il est, certes, sous-administré, mais étroitement surveillé au moyen d’opérations policières entreprises en particulier en Kabylie entre 1948 et 1950, qui aboutissent parfois à la découverte de « complots » que les nationalistes accuseront la police d’avoir fabriqués.
La presse d’opposition continue à se répandre, bien qu’elle soit, elle aussi, contrôlée de près et que les incidents opposant l’administration aux rédacteurs et aux vendeurs de journaux soient fréquents.
Ni Messali Hadj, ni Ferhat Abbas, n’ont abandonné leurs revendications. Le Parti communiste algérien, en dépit de ses efforts, ne rencontre qu’une très faible audience en milieu musulman.
Dans les milieux officiels, l’ambiance est à l’optimisme. C’est l’impression que retire le président de la République, Vincent Auriol, lorsqu’il effectue un voyage officiel en Algérie. Peu avant son départ, il a reçu le général Aumeran, député d’Alger à l’Assemblée nationale, qui lui dit : « Ça va mal, on risque de perdre l’Algérie, l’Assemblée algérienne est une mauvaise chose ; aujourd’hui, il y a un premier collège qui tient la présidence mais si, demain, c’est un Musulman, on sera devant de grandes difficultés. »
« Contrairement à ce qu’il me dit, pense Vincent Auriol, les renseignements qui me sont donnés sur l’Algérie sont excellents. Quand tout le monde sera au travail et que les colons feront preuve d’intelligence à l’égard des autochtones, on fera de l’Algérie un département calme et prospère. »
Son voyage, qui dure une semaine, se termine le 5 juin, et la « note de synthèse » qui lui est remise par le gouvernement général à son retour fait état d’une profonde satisfaction. On peut en effet lire :
« Le sentiment national, chez la plupart des Français instruits des problèmes de l’Union française, se trouve renforcé à la suite du voyage présidentiel, et la personne de M. Vincent Auriol, en dehors même de la République qu’il incarne, y gagne incontestablement en prestige.
» Chez les Nord-Africains, cet optimisme est constaté, d’autant qu’ils établissent une nette distinction entre les Français de la métropole, qui veulent le plus souvent ignorer les discriminations sociales, et les Français d’Algérie “qui font suer le burnous”. Or, M. le président de la République est considéré comme un Français de la métropole.
» Cependant, on précise qu’on a montré au président ce qui pouvait être vu, et non pas la misère des villages et douars indigènes, qui contraste avec la richesse des colons et la suffisance des administrateurs. Ainsi, dit-on, le premier magistrat de la République a pu croire au redressement français en Afrique du Nord, c’est-à-dire, en fait, à l’abandon, par la population musulmane, de ses revendications sociales. Quant à l’entrevue avec Ferhat Abbas, chef du Manifeste algérien, on en discute évidemment avec intérêt ; il se dégage à ce sujet une opinion précise. Les uns sont touchés par le fait que le président de la République n’a pas craint de rencontrer un défenseur aussi subtil de l’Algérie musulmane. Les autres prétendent que cette entrevue ne prêche pas en faveur de Ferhat Abbas, accusé de vouloir composer avec les autorités françaises. »
Cette position « dure » est, en fait, celle de Messali Hadj, qui se tient à l’écart de la visite officielle et restera éloigné du parti du Manifeste jusqu’aux élections de 1953, date à laquelle, à l’occasion des municipales, va se constituer un front commun réunissant les partisans de Messali Hadj, ceux de Ferhat Abbas et les communistes. En dépit des pressions électorales et des manipulations effectuées par les autorités, un certain nombre de listes passeront, en particulier à Alger où le MTLD fait entrer deux élus à la mairie : Kiouane et Lahouel. Ils siégeront en qualité d’adjoints aux côtés du maire, Jacques Chevallier. Messali Hadj, lui, se trouve discrédité. Il organise un congrès extraordinaire du MTLD en Belgique. Un mois plus tard, un nouveau congrès, tenu à Alger, dépouille Messali de toutes ses fonctions. Il fondera par la suite un nouveau parti, le MNA (Mouvement National Algérien).
 
C’est cependant au moment où le messalisme semble s’effondrer que la police française découvre une activité un peu en marge du mouvement, une activité armée.
On savait depuis longtemps que le MTLD avait une branche distincte, connue sous le nom de Organisation spéciale (OS) et que celle-ci envisageait une action militaire. Elle était dirigée par un ancien sous-officier de l’armée française, qui avait fait une guerre brillante en Italie, Ahmed Ben Bella. L’organisation manquant de fonds, bien que la trésorerie du MTLD fût fort à l’aise, Ben Bella a attaqué la poste d’Oran. L’action a eu lieu le 4 avril 1949. Simple affaire de droit commun ? Les perquisitions effectuées permettent de saisir des documents et des armes, ainsi que de reconstituer la structure de l’Organisation spéciale.
L’affaire pourrait être traitée sur le plan politique. Elle est considérée comme du banditisme pur et simple. Le 11 mai 1952, le tribunal de Blida condamne Ben Bella à sept ans de prison. Il s’évadera quelques jours plus tard et gagnera Le Caire, en compagnie de Khider.
Ces années 1952-1953 voient un nouvel essor des mouvements nationalistes dans tout le monde arabe.
Le 25 juillet 1952, un complot militaire a renversé le roi Farouk, et le général Neguib puis le colonel Nasser deviennent les maîtres de l’Egypte. En Tunisie, la politique française est une perpétuelle hésitation entre la fermeté et les réformes. Elle est compliquée par le fait que le bey de Tunis a fait appel aux Nations Unies et que l’insécurité qui règne dans le pays contraint l’armée française à procéder à des opérations de ratissage dont le Néo-Destour dénonce la brutalité.
La situation au Maroc n’est pas meilleure : le sultan et le parti de l’Istiqlal réclament eux aussi des réformes. Le 4 octobre 1951, la question marocaine a été inscrite à l’ordre du jour des Nations Unies, malgré l’opposition de la France. Le 15 décembre, l’ajournement de la discussion a été voté à une faible majorité. Il y a des bagarres au Maroc et, comme en Tunisie, l’armée est souvent contrainte de rétablir l’ordre. Les Algériens réfugiés en Egypte y sont bien accueillis. D’autres membres de l’OS dissoute prennent le maquis en Algérie. Leur souci commun va être de se procurer des armes et de profiter de ce que la France, engluée en Indochine, ne pourra pas faire un effort militaire sur deux fronts aussi éloignés que le Maghreb et l’Extrême-Orient.
En mars 1954, neuf hommes se réunissent en Suisse : Didouche, Ben Boulaid, Ben M’Hidi, Rabah Bitat, Ben Bella, Aït Ahmed, Mohamed Khider, Boudiaf et Belkacem Krim. Ils fondent un mouvement purement révolutionnaire destiné à préparer une lutte armée, le Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA). Celui-ci se transporte à Alger où il se réunit le 10 juillet. Cette fois, la décision est prise : il n’y a rien à attendre des modérés du genre Ferhat Abbas. Messali Hadj ne représente plus que lui-même. Les différentes réformes présentées par la France se heurteront toujours à l’opposition des Européens d’Algérie et ne réussiront jamais à sortir le pays de sa misère. La conjoncture politique mondiale est favorable à l’émancipation, et les « pays frères » sont tout prêts à appuyer un soulèvement.
Ce soulèvement a-t-il des chances de réussir ? La population musulmane, pensent les dirigeants du CRUA, n’a plus rien à perdre. Elle peut au contraire espérer, dans l’indépendance, la fin de sa misère.
Les autorités françaises sont au courant de beaucoup de choses. Elles ont des indicateurs, mais elles ne peuvent guère exploiter les renseignements qui leur sont fournis parce qu’elles ne disposent ni d’une administration locale suffisamment étoffée, ni d’une armée nombreuse sur place. L’armée française – les accords de Genève viennent d’être signés – évacue l’Indochine. Son départ définitif est prévu pour 1956. Sur place, elle est occupée en Tunisie et a dû faire venir des renforts d’Allemagne pour lutter contre les fellagha tunisiens ; elle doit enfin surveiller le Maroc où le nouveau sultan, Moulay Ben Arafa, ne parvient pas à s’imposer.
Le gros handicap du futur FLN est qu’il ne dispose que d’un armement dérisoire et d’effectifs squelettiques. Ses chefs se livrent, pour le moment, à de la stratégie en chambre, en découpant le territoire algérien en secteurs et en répartissant leurs ressources sur l’ensemble du territoire. Ils vont disposer de deux atouts : la simultanéité des actions entreprises et le terrorisme.

1- Ou de chasse-mouches, selon certains historiens.

2- En fait, l’Angleterre ne s’oppose pas à ce qu’un corps d’armée français vienne participer, aux côtés des Belges, au siège d’Anvers, car le gouvernement français a déclaré qu’il ne nourrit aucune ambition territoriale ni en Belgique ni sur la rive gauche du Rhin. En compensation, le cabinet anglais laissera à la France les mains libres en Afrique du Nord.




Le drame de la Toussaint rouge
C’est un des derniers beaux jours de l’automne. Il fait un temps exceptionnellement doux à Alger, en ce dimanche 24 octobre 1954. Six hommes remontent d’un pas vif l’avenue de la Marne, à Bab el-Oued. Le plus grand, maigre, le regard brillant de fièvre, parle très rapidement, les mots se bousculant au sortir de sa bouche. Il agite les mains, comme pour ponctuer ses phrases.
Ces six hommes ne paient pas de mine. Leurs costumes sont défraîchis, leurs chemises douteuses, leurs cravates sans élégance. Le plus jeune a les cheveux presque roux et de curieux yeux verts.
L’un d’eux pousse la porte de la boutique d’un photographe. Il entre. Les autres le suivent…
Ils pénètrent dans le studio. Deux s’asseyent. Leurs quatre camarades restent debout derrière.
« Ne bougeons plus… »
L’artisan plonge sous un voile noir, fait sa mise au point, appuie sur la poire.
Le vieil homme ne saura jamais qu’il vient de réaliser un document exceptionnel. Un document qui aurait pu faire sa fortune : la photo de six des « chefs historiques » du FLN. Leurs noms ? Belkacem Krim, Mohamed Boudiaf, Rabah Bitat, Larbi Ben M’Hidi, Mourad Didouche, Mostefa Ben Boulaïd.
A ce moment, le FLN n’existe pas encore. Il n’y a que le CRUA (Comité révolutionnaire d’unité et d’action). Un petit groupe d’hommes décidés, faisant fi de toute action légale, à provoquer l’insurrection.
Quelques heures avant de se rendre chez le photographe, ils ont tenu une ultime réunion, choisi le jour. Ce sera le lundi 1er novembre. Ce sera 0 heure.
 
Le CRUA est né, on le sait, au début de l’année 1954. A ce moment, Messali Hadj se trouve en France, assigné en résidence surveillée. Un grave conflit l’oppose à son ancien « lieutenant », Hocine Lahouel, adjoint au maire d’Alger. Cette lutte intestine, qui passe au-dessus de la tête de la plupart des militants, n’en désagrège pas moins le MTLD. C’est bientôt la rupture, la scission. D’un côté, à Alger, Lahouel et le Comité central, de l’autre, à Niort, le prophète barbu, qui garde une grande influence, mais a perdu en même temps que son « lieutenant » le nerf de la guerre. Lahouel, non content de dénoncer l’autoritarisme et « l’incompétence » de Messali Hadj, a conservé par-devers lui la caisse du parti.
Il est bien évident que ce n’est pas dans cette ambiance de crise que l’on prépare la révolution. Aucun des deux adversaires ne la croit proche, cette révolution. Ni l’un ni l’autre ne juge la population assez mûre pour participer à un mouvement d’envergure, ni l’un ni l’autre ne pense disposer des moyens suffisants, ni l’un ni l’autre n’estime la situation extérieure favorable. Et cela malgré la défaite française en Indochine.
Le signe de la révolte ne viendra pas non plus de l’autre tendance du nationalisme algérien, celle de Ferhat Abbas et de son UDMA (Union démocratique pour le Manifeste algérien). Le pharmacien de Sétif a choisi d’entrer dans le système, de se faire élire député… Mais il ne siège plus au Palais-Bourbon. En 1951, le gouvernement général a si bien « arrangé » les élections qu’il n’y a plus de nationalistes algériens à l’Assemblée nationale. Abbas doit se contenter de la tribune de l’Assemblée algérienne… Son collègue Mohamed Khider a pour sa part préféré rejoindre Le Caire. Il y a retrouvé deux anciens de l’Organisation spéciale, Ahmed Ben Bella et Aït Ahmed.
Les autres « durs » de l’OS sont soit comme Ben Bella, en exil, soit en prison… Le réseau est démantelé depuis 1950. A Alger, en 1954, ce n’est qu’un vieux souvenir. Certains pourtant ont réussi à se faire oublier. Ainsi Mostefa Ben Boulaïd, un meunier d’Arris, aux confins des Aurès, qui siège même au Comité central de Lahouel. Ainsi, son ami Mohamed Boudiaf.
Boudiaf a trente-cinq ans, c’est un grand homme maigre, au regard brillant et maladif des tuberculeux. Il est originaire du Sud Constantinois et a fait ses études au collège de Bou Saâda. Il voulait devenir instituteur, mais n’a finalement jamais passé le concours de l’Ecole normale, ayant choisi la voie plus rude de la politique et de la clandestinité. Cet ancien adjudant de l’armée française est devenu, après le démantèlement de l’OS, représentant du MTLD en France. C’est lui qui est la véritable cheville ouvrière du CRUA. C’est lui qui, le premier, a eu l’idée de créer une sorte de « troisième force » entre les centralistes de Lahouel et les fidèles de Messali Hadj. Une troisième force qui ne serait pas le marais mais au contraire le fer de lance de la révolution.
Mostefa Ben Boulaïd, lui aussi ancien sous-officier français, surnommé le « père des Aurès », un petit homme sec et nerveux, et Mourad Didouche, un jeune garçon assez beau, dont les yeux verts et les cheveux roux clair étonnent ceux qui le voient pour la première fois, l’ont rejoint aussitôt. Didouche a une trentaine d’années, il milite depuis l’âge de dix-huit ans. C’est lui aussi un ancien de l’OS. Ils sont bientôt suivis par Larbi Ben M’Hidi, ancien responsable de l’OS en Oranie, et par Rabah Bitat.
A la fin de mars, Boudiaf part pour Le Caire. Il veut contacter la représentation du MTLD auprès de la Ligue arabe. Cette « ambassade » comprend trois hommes. Mohamed Khider, ancien député français, en est théoriquement le chef. Mais le véritable « patron » est Ahmed Ben Bella. C’est un excellent organisateur. Bon négociateur de surcroît, il a su gagner la confiance de Nasser avec qui il entretient de très bons rapports. Le troisième homme est Aït Ahmed, le fils d’un caïd de Kabylie, un garçon instruit et brillant.
Ils reçoivent Boudiaf dans les petits locaux qui leur ont été affectés par les Egyptiens, au troisième étage d’un immeuble, 32, Abdelhalek Sarouet. Ce n’est ni très grand, ni très luxueux… C’est juste suffisant, mais les Algériens, à l’époque, n’ont pas très bonne cote au Caire. Boudiaf et Ben Bella s’entendent tout de suite. L’ancien adjudant de tabors est acquis à l’idée de « troisième force » comme à celle de l’action immédiate. Mais il dispose de peu de moyens. « Pour que les Egyptiens nous aident, il faut que nous fassions nos preuves », dit-il.
En attendant, il indique à Boudiaf quelques caches d’armes qui datent du temps de l’OS.
De retour à Alger, Boudiaf trouvera dans ces caches trente mitraillettes, deux postes émetteurs, des grenades, des allumeurs pour détonateurs.
Après avoir obtenu l’adhésion de Ben Bella, les cinq s’efforcent de gagner à leur mouvement Krim Belkacem. Krim est le fils d’un caïd de Ouled-Yahia-Moussa, en Kabylie. A la suite de divers démêlés avec la justice, le jeune homme, qui à l’époque milite au PPA, a pris le maquis. Cela fait sept ans qu’avec son ami, le sergent Ouamrane, il tient les montagnes de Kabylie à la tête d’une troupe de mille cinq cents hommes.
Krim, qui est condamné à mort par contumace, ainsi que beaucoup de ses compagnons, est déçu par l’immobilisme que lui impose Messali Hadj. Aussi ne demande-t-il qu’à se laisser convaincre d’adhérer au CRUA.
Pendant tout le mois d’avril, Boudiaf et Ben Boulaïd prennent des contacts avec Lahouel, puis avec Messali Hadj. Le premier distribue de bonnes paroles et promet un peu d’argent… Le vieux prophète conseille paternellement aux hommes du CRUA de rejoindre sagement le bercail et de ne plus bouger.
Cependant, le recrutement se poursuit durant tout le printemps de cette année 1954.
 
A cette époque, l’Algérie semble « baigner dans l’huile ». Elle paraît échapper à l’épidémie de nationalisme qui sévit en Tunisie et au Maroc.
Un homme, pourtant, a l’intuition qu’il se prépare quelque chose de grave. Cet homme s’appelle Jean Vaujour. Il est directeur de la Sûreté en Algérie. Grand, athlétique, le visage ouvert, toujours affable, il occupe, à Alger, son premier poste de préfet. Il est là depuis un an et s’est efforcé de constituer une police efficace et bien équipée. C’est difficile ; les crédits sont chichement mesurés, les effectifs plus que minces… On fait surtout confiance aux Renseignements généraux (RG) placés sous la coupe du tout-puissant Costes.
A Pâques 1954, Vaujour effectue un voyage au Maroc. Au retour, il accomplit une tournée d’inspection dans les trois départements algériens. Il a alors la matière suffisante pour rédiger un rapport plein d’enseignement sur les « commandos nord-africains ». Ce rapport révèle l’existence de groupes en Libye, en Egypte, au Maroc espagnol, placés sous l’influence du vieil émir Abd el-Krim, le vaincu de la guerre du Rif1. Ces organisations reçoivent une aide matérielle et morale des gouvernements libyen, égyptien et de la Ligue arabe. Il existe à Tripoli un camp d’entraînement. Plusieurs dizaines d’étudiants algériens y ont fait des stages. D’autres ont été admis à l’Ecole militaire de Bagdad, en Irak. Ben Bella, Khider et Aït Ahmed sont non seulement au courant, mais encouragent cette action. Enfin, Jean Vaujour note : « En Algérie, seuls les messalistes ont envisagé à plusieurs reprises de passer à l’action directe et, seuls, ils seraient susceptibles d’utiliser éventuellement les volontaires instruits en Egypte et en Libye (d’après le rapport, il existerait aussi un embryon d’entraînement dans certains milieux messalistes en France). Nombreux sont les militants ou les responsables locaux qui n’ont cessé de demander avec insistance au Bureau politique de déclencher en Algérie des mouvements terroristes semblables à ceux que formaient le Néo-Destour et l’Istiqlal… »
Ce rapport est transmis à toutes les ambassades intéressées et au ministère de l’Intérieur.
Les services des « Liaisons nord-africaines », dirigés par le colonel Schoen, à Alger, et par le colonel Tercé, à Constantine, font parvenir au gouvernement général des informations qui recoupent celles de Vaujour.
En mars, ils évoquent une reconstitution de l’OS, en avril, ils annoncent la création du CRUA.
 
Les « Six », au cours de deux réunions, en mai et le 3 juin 1954, décident de partager l’Algérie en six zones, zones qui deviendront, par la suite, les willayas… Le plan définitif est adopté le 3 juin, lors d’une rencontre qui se déroule rue Montpensier, dans la Casbah. Aux « chefs historiques » s’était joint Ouamrane, le second de Krim Belkacem.
– La zone n° 1, celle des Aurès, est confiée à Mostefa Ben Boulaïd.
– La zone n° 2, le Nord-Constantinois, à Rabah Bitat.
– La zone n° 3, la Kabylie, à Krim Belkacem et Ouamrane.
– La zone n° 4, Alger et l’Algérois, à Mourad Didouche.
– La zone n° 5, l’Oranais, à Larbi Ben M’Hidi.
– La zone n° 6, le Sahara, n’est pas affectée pour l’instant.
Boudiaf est chargé de garder le contact avec l’extérieur et tout particulièrement avec les trois du Caire. C’est à lui, également, d’assurer la coordination entre les différentes zones.
Il est élu président du CRUA :
« Aujourd’hui, vous le savez tous, l’heure est grave et solennelle. Plus rien ne nous sépare, nous sommes unis par le désir de mettre fin à la colonisation. L’heure de l’action directe va sonner… Cette action, faut-il la déclencher immédiatement ou attendre d’être mieux préparés ?… » demande-t-il à ses amis.

Tous assurent qu’il faut agir immédiatement.
Les jeux sont faits.
 
Quelques jours après, la France, traumatisée par le désastre indochinois, change de gouvernement. L’arrivée au pouvoir de Pierre Mendès France est saluée par Ferhat Abbas comme « l’aube d’une politique nouvelle susceptible de réconcilier la grandeur de la France avec la liberté des peuples d’outre-mer »…
Pour les Six, cette période est difficile. Ils doivent vivre plus ou moins dans la clandestinité. Ils sont démunis d’argent sauf, sans doute, Didouche, dont les parents possèdent un bain maure et un restaurant. Il en fait profiter ses camarades.
Les contacts avec l’Egypte, pris en Suisse puis au Caire par Boudiaf et Didouche, comme l’action menée auprès de Nasser par Ben Bella et Khider sont sans grands résultats. On ne leur ménage pas les conseils et les encouragements, mais on ne leur fournit pas d’argent.
Il en va de même du côté de Lahouel qui, après avoir promis cinq millions, en donne la moitié d’un. Les centralistes n’ont d’ailleurs pas du tout l’air décidé à se « mouiller ». Leur querelle avec Messali Hadj les occupe trop.
Aucun des « chefs historiques » n’est véritablement connu du grand public. Ils cherchent donc une tête, un porte-parole qui aurait une audience nationale. Ils font une démarche auprès d’un ancien député, Lamine Debaghine, un jeune et brillant médecin, installé à Saint-Arnaud, dans le Constantinois, où il s’est mis à l’écart de la politique. Debaghine se déclare favorable mais ne veut pas s’engager définitivement pour l’instant : « Laissez-moi réfléchir… »
Boudiaf sent bien qu’il faut se jeter à l’eau, maintenant ou jamais. Et Ben Bella le sent bien aussi. Mais les deux hommes sont aussi d’accord sur un point : il n’est pas question de se mettre sous la tutelle de Nasser, ni de faire participer l’Algérie à son projet de Grand Maghreb. Ils veulent l’indépendance pour leur pays. Il faut donc que la rébellion éclate à l’intérieur même de ce pays, qu’elle apparaisse à tous comme un mouvement cohérent et organisé… Et quand le premier pas sera fait, les autres seront bien obligés d’aider les Algériens.
Un nouveau saut est fait le 25 juillet. C’est un beau dimanche ensoleillé. Ce jour-là, dans une villa du Clos Salembier, dans la banlieue d’Alger, chez Elias Deriche, se tient la réunion historique dite des « Vingt-deux »… Qui sont les vingt-deux ? D’abord Ben Boulaïd, Ben M’Hidi, Didouche, Boudiaf et Bitat. Krim Belkacem est demeuré en Kabylie. Les dix-sept autres ont été directement recrutés par les cinq chefs. Zoubir Bouadjadj, Othman Belouizad et Mohamed Merzougui sont d’Alger. Ahmed Bouchaid et Boudjemaa Souadine sont du Nord-Constantinois. Benaouda Ben Mostefa, Lakhdar Ben Tobbal et Youcef Zirout sont de Condé-Smendou. Moktar Badji est de Souk-Ahras. Mohamed Mechetti, Abdesselem Habachi, Saïd Bouali et Rachid Mellah sont de Constantine. Il y a aussi Abdelkader Lamoudi, du Sahara, Abdelhafid Boussouf, Hadj Benala et Abdelmalek Ramdane…
C’est Ben Boulaïd qui préside. Il affirme :
« Nous sommes les militants d’un parti coupé en deux. Jusqu’à présent, la Révolution algérienne s’est bornée à des querelles entre deux fractions, deux tendances qui se chamaillent entre elles, tandis qu’à l’est et à l’ouest les Tunisiens et les Marocains luttent pour se libérer de la tutelle française. Nous sommes en régression par rapport aux pays frères, nous le sommes même par rapport à la guerre d’Indochine, entreprise par des nationalistes qui viennent de remporter une grande victoire… Cette guerre qui se termine là-bas, nous devons l’entreprendre ici… »
Et comme quelqu’un parle d’armes, ou plutôt du manque d’armes, Didouche se lève et s’écrie :
« Si tu as deux cartouches dans ton fusil, c’est suffisant ; c’est à toi de prendre l’arme de ton ennemi… Il faut que les Français disent : “Ils ont osé”… Il faut allumer la mèche. Le reste suivra… »
Boudiaf apporte d’ailleurs certains apaisements. Il fait part aux assistants de ses conversations du Caire avec Ben Bella, Khider et Aït Ahmed qui sont favorables au mouvement. Il assure que dès que le coup d’envoi sera donné, l’Egypte apportera un concours efficace… Enfin, il affirme que les opérations seront déclenchées avant la fin de l’année.
Zoubir Bouadjadj, un des responsables d’Alger, est parmi les plus actifs des « Vingt-deux ». Il trouve de nouvelles recrues. Il organise dans une ferme de Crescia, à une vingtaine de kilomètres de la ville, des séances d’entraînement. On y apprend à démonter et à remonter de vieux fusils Statti italiens, vestiges de la guerre. Certains s’y exercent à fabriquer des bombes et des grenades avec de vieux tuyaux de fonte, des boîtes de conserve et de la cheddite à base d’huile de ricin et de chlorate de potasse.
Les conjurés poursuivent leur existence clandestine, se réunissent dans des cafés de la Casbah. Bien peu sont ceux qui savent que le « patron » de la zone d’Alger, Si Mohamed, n’était autre que Bitat, qui a remplacé Didouche à ce poste, celui-ci prenant en charge le Nord-Constantinois.
En Kabylie, Krim sélectionne 450 hommes auxquels il explique, non sans mal, que la révolution va se faire, et qu’elle se fera sans Messali Hadj.
Il occupe ses rares moments de loisir à relire des livres sur la Résistance française, ceux du colonel Passy, du général de Bénouville, du colonel Rémy… Les clandestins n’oublieront pas leurs leçons.
 
La rupture du MTLD de Messali Hadj semble définitive et cela rassure les Renseignements généraux. Les militaires sont moins optimistes, et le colonel Schoen note que les émissions radiophoniques du Caire prennent un ton bien agressif et que les Messali, Lahouel, Abbas et autres risquent d’être dépassés par leurs troupes.
Ceux qui sont appelés à commander ces troupes regagnent leurs PC des Aurès et d’ailleurs avec, dans la tête, le programme en trois points du CRUA :
– Déclencher avant la fin de l’année une action qui fera tache d’huile ;
– Maintenir un climat d’insécurité contre les colonialistes tout en insistant sur le fait qu’on ne se bat pas contre le peuple français ;
– Amener le gouvernement français à discuter et à négocier l’indépendance.

C’est encore assez vague. Plus tard, Boudiaf dira :
« A la veille de l’insurrection, nous n’avions pas une conception précise de ce que devrait être le programme de la Révolution algérienne. Rien de précis en dehors de l’indépendance nationale et de la volonté de faire participer les masses à l’insurrection. Le mot révolution désignait surtout la façon dont nous comptions conquérir l’indépendance contre l’appareil colonial, d’une part, par la violence, contre les méthodes réformistes et bureaucratiques, du mouvement nationaliste, de l’autre, en faisant éclater les vieilles structures de ce mouvement… »
 
En ce mois d’août 1954, Ferhat Abbas et son beau-frère, Ahmed Francis, sont reçus, quai d’Orsay, par Pierre Mendès France qui a préféré installer ses bureaux au ministère des Affaires étrangères plutôt qu’à l’Hôtel Matignon. Assistent à l’audience le ministre de l’Intérieur, François Mitterrand, et le jeune secrétaire d’Etat à la Défense nationale, Jacques Chevallier, qui est aussi maire d’Alger.
Abbas réclame l’application du statut de 1947, proteste contre les fraudes électorales…
Mendès lui demande de patienter. Quand le cas de la Tunisie sera réglé, on pourra étudier celui de l’Algérie. Abbas est d’accord, mais il lance un avertissement très clair : si on ne fait pas les réformes maintenant avec lui et ses amis, ils risquent d’être débordés, et alors… Pourtant, l’ancien député de Sétif ignore tout de l’existence du CRUA, de l’insurrection qui est imminente… Tout ou presque. Mais, en vieux routier de la politique, il a l’intuition qu’il va se passer « quelque chose »… Cette intuition, François Mitterrand l’a aussi, semble-t-il, et il en fait part à Mendès… « Quelque chose », mais quoi ?
Ce quelque chose, Jean Vaujour en a une idée plus précise. Et, profitant de ses vacances, le directeur de la Sûreté à Alger fait « une tournée d’explications » à Paris. Il ne parvient à voir ni Mendès, ni Mitterrand, mais rencontre des membres de leur cabinet, Jacques Juillet chez le président du Conseil, René Paira chez le ministre de l’Intérieur. Très nettement, il les avertit que « quelque chose » est en route. Il tire le signal d’alarme.
« Mais quand ces gens du CRUA agiront-ils ? lui demande-t-on.
— Sans doute en décembre… »
Jean Vaujour n’est pas si mauvais prophète.
 
Dans les Aurès, Ben Boulaïd se fait bien du souci. Son embryon d’armée est totalement – ou presque – démuni. Il s’en rend bien compte, lui qui, comme Ben Bella, comme Boudiaf, comme Ouamrane, a été sous-officier dans l’armée française. Il sait aussi que seul Ben Bella peut lui procurer des armes. Aussi, il part à travers le désert pour rencontrer l’ancien adjudant de tabors qui séjourne à Tripoli. Il parvient dans cette ville au prix de mille souffrances. Et quand il rencontre Ben Bella, celui-ci lui apprend qu’il n’est guère plus riche que lui. Les deux hommes restent ensemble une dizaine de jours. Ils discutent. Ben Bella promet.
 
Le 10 octobre, à Alger, quelque part dans le quartier de Climat-de-France, les Six se retrouvent. Bouadjadj s’est joint à eux.
Ils sont là pour saborder le CRUA, ou plutôt pour en changer le nom. Pour « présenter un mouvement pur et dur, qui naisse avec la révolution et grandisse avec elle »…
Un mouvement aussi, auquel tous les Algériens pourraient se joindre à titre individuel sans avoir à en référer aux instances de leur parti. Ils pensent aux messalistes et, sans doute, également aux amis de Ferhat Abbas. On tombe d’accord sur le terme « Front ». Puis, plus difficilement, sur l’appellation de Front de libération nationale. Le FLN est né.
Ce FLN devra mener une action intérieure, une action militaire, mais aussi poser le problème algérien devant le monde entier. Il devra obtenir l’indépendance, mais, cela, en respectant les intérêts français. Boudiaf et Didouche se chargent de rédiger un texte qui sera largement diffusé.
Reste à déterminer la date de l’insurrection. Celle du 15 octobre n’est pas retenue, étant trop proche. Finalement, on choisit le 1er novembre. Un soulèvement le jour de la Toussaint, fête religieuse des catholiques, frappera l’opinion. Une répétition générale doit avoir lieu le 22, le contrordre ne parvenant que trois heures avant l’heure H.
Les responsables civils et militaires français d’Algérie et de Tunisie se réunissent, le 15 octobre, à Constantine, peu de jours avant le voyage officiel que François Mitterrand doit effectuer en Algérie. Soucieux des infiltrations qui se produisent à travers la frontière, ils demandent au résident, le général Boyer de La Tour, de leur rendre les troupes « prêtées » quelques mois auparavant. Boyer promet. La tournée se déroule bien. Partout, le ministre est accueilli par des proclamations optimistes. Mais un incident lui met l’esprit en éveil. A Constantine, le vice-président du Conseil général, Ben Salem, un homme qui a « passé la barrière » et a été couvert d’honneurs par les Français, réclame dans son discours le collège unique. C’est un petit scandale pour les Pieds-noirs. Un avertissement pour Mitterrand. Un autre avertissement lui est prodigué par Jean Vaujour. Le « patron » de la Sûreté sait, par ses indicateurs, que l’on fabrique des bombes dans la Casbah.
« Il se passera “quelque chose” dans trois semaines au plus tard… »
En rentrant, Mitterrand confie à Mendès :
« La situation, malgré tous les rapports rassurants, est malsaine… J’attends des rapports sous peu. »
 
Le 22 octobre – jour de la répétition générale – le sergent Ouamrane « kidnappe » en pleine rue, à Alger, un journaliste plus ou moins consentant, Mohamed Laichaoui. Il l’emmène à toute vitesse dans sa vieille vedette bleue jusque dans un petit village de Kabylie, Ighil Immoula, où se trouve une ronéo.
Le journaliste doit relire les épreuves des tracts rédigés par Boudiaf et Didouche, et les tirer.
Il y a, en fait, deux textes que les Six examinent, au matin du 24 octobre, lors d’une réunion dans une maison de la Pointe-Pescade. Le premier est une longue proclamation détaillée. Les points essentiels sont, on le sait, les suivants :
a) La reconnaissance de la nationalité algérienne…
b) La reconnaissance de la souveraineté algérienne une et indivisible…
c) La libération de tous les détenus politiques, la levée de toutes les mesures d’exception et l’arrêt de toutes les poursuites contre toutes les forces combattantes…

En contrepartie, ajoute le texte :
1 – Les intérêts français culturels et économiques, honnêtement acquis, seront respectés, ainsi que les personnes et les familles ;
2 – Tous les Français résidant en Algérie auront le droit de choisir entre leur nationalité d’origine et la nationalité algérienne ;
3 – Les liens entre la France et l’Algérie seront définis et feront l’objet d’accords entre les deux puissances, sur la base de l’égalité et du respect de chacun.

Cette proclamation doit être envoyée à toutes les personnalités françaises et algériennes du pays et diffusée par la radio du Caire.
Un tract d’expression plus simple et plus directe, dit « tract ALN » (Armée de libération nationale) sera très largement répandu dans le pays.
Pour l’action directe, une grande liberté d’initiative est laissée aux chefs de zone. Deux points cependant sont précisés. Interdiction absolue d’attaquer les civils européens et ne pas agir avant le 31 octobre, minuit.
« Le déclenchement de la révolution doit créer une psychose de peur et d’insécurité chez les Européens et clamer au monde la volonté d’indépendance de l’Algérie », dit Boudiaf.
D’où la nécessité d’agir simultanément. Après, il y aura un temps mort pour se réorganiser et faire face à la répression.
Les effectifs sur lesquels les Six peuvent compter sont minces : 800 hommes environ. Et encore, la moitié seulement disposent d’armes individuelles. Il faudra se procurer des fusils et des mitraillettes et, pour cela, attaquer des postes militaires à l’arme blanche. Il existe aussi un petit stock de bombes et de grenades de fabrication artisanale. C’est tout. C’est peu.
Le lendemain, Boudiaf prend l’avion pour Le Caire, via Genève. C’est plus prudent. Il va porter le texte des proclamations à Ben Bella. Celui-ci devra les lire à la radio en même temps qu’il annoncera les premiers résultats de l’insurrection.
 
Roger Léonard est inquiet. Ce haut fonctionnaire à la carrière brillante – il a été directeur de la gendarmerie avant la guerre, membre du Conseil d’Etat, préfet de Versailles en août 1944, puis préfet de police pendant quatre ans – est gouverneur général de l’Algérie depuis mai 1951.
C’est un grand commis affable et courtois. Au soir du départ de François Mitterrand, il convoque le préfet d’Alger, Trémeaud, et Jean Vaujour :
« Je crois que la situation va rapidement se détériorer. Je veux envoyer une nouvelle note au ministre de l’Intérieur. Je compte sur vous, Vaujour, pour qu’elle parvienne rapidement… »
Après avoir, pendant tout le voyage, manifesté un relatif optimisme, le gouverneur général est soudain troublé par le dernier rapport des Renseignements généraux. C’est ce texte qu’il tient à faire parvenir dans les meilleurs délais à François Mitterrand. Il y joint une lettre manuscrite de deux feuillets. On peut y lire :
« J’ai l’honneur de vous envoyer sous ce pli un rapport établi par la police des Renseignements généraux d’Alger sur la constitution d’un groupe autonome d’action directe par les séparatistes extrémistes… »
Selon les RG, le mouvement, que certains nomment CRUA, couvre toute l’Algérie et c’est Ben Bella qui, du Caire, tire les ficelles. Ben Bella aurait d’ailleurs promis des fonds, tandis que Lahouel, après avoir laissé espérer une aide financière sérieuse, demeurerait en dehors de l’affaire. Grâce à un indicateur, les policiers ont pu connaître les confidences d’un artificier, contacté par le groupe pour former une équipe de spécialistes en explosifs. Cet artificier aurait par la suite rencontré un certain « Si Kaddour » qui n’a jamais été identifié mais pourrait être Boudiaf ou Didouche. Peu importe d’ailleurs. « Si Kaddour » aurait donc expliqué à l’artificier que des fonds allaient parvenir, venant du Caire via la Suisse, que des armements arriveraient plus tard et après que les Algériens se seront débrouillés avec les moyens du bord pour déclencher l’insurrection, que le groupe disposait d’une soixantaine d’éléments sûrs qui aideront les terroristes et qu’enfin Krim Belkacem était susceptible de participer à l’action.
Roger Léonard conclut son message par cette phrase :
« Sommes-nous à la veille d’attentats en Algérie ? Il est impossible de l’affirmer de façon absolue mais, à mon avis, on peut le redouter… »
Cela se passe le 23 octobre. Le rapport est confié par Vaujour à un inspecteur qui doit le porter lui-même à Paris et le remettre entre les mains d’un membre du cabinet de Mitterrand. Le policier accomplit sa mission. Mais, place Beauvau, le fonctionnaire qui reçoit le pli ne juge pas utile, semble-t-il, de le transmettre au ministre.
 
Les « chefs historiques » gagnent leurs postes, Belkacem en Kabylie, Didouche dans le Nord-Constantinois, à Condé-Smendou – il a renoncé à s’installer à Constantine car les éléments recrutés ont fait défection –, Ben Boulaïd dans les Aurès, Ben M’Hidi dans l’Oranais… Seul Bitat demeure à Alger, tandis que Boudiaf prend la route du Caire.
Si, en Kabylie et dans les Aurès, il existe des maquis relativement bien entraînés et disposant d’un embryon d’armement (fusils Statti, Mausers allemands, mitraillettes Sten ou Thompson…), à Alger, Bitat n’a sous la main que quelques commandos n’ayant jamais fait leurs preuves et des bombes artisanales. En Oranie, Ben M’Hidi est encore plus mal loti.
Cependant, Léonard, bien informé par Vaujour, est de plus en plus persuadé qu’il va se passer quelque chose avant la fin de l’année. Aussi, le 26 octobre, donne-t-il au général Paul Cherrière, chef de la 10e région militaire à Alger, le commandement de toutes les forces armées en Algérie. Ces forces se réduisent à peu de choses. Soixante mille hommes environ, répartis en « deux bataillons de paras, trois bataillons de la 11e DI, arrivés en août et en pleine organisation et instruction, un bataillon à constituer sur la Légion, “au moment du besoin”, donc sans cohésion, deux escadrons blindés »…
C’est ce qu’indique un rapport du général, adressé au ministère, rapport où Cherrière regrette l’absence d’éléments mobiles et légers – par exemple des unités équipées de mulets et entraînées aux marches dans la montagne – et la carence des services de renseignements militaires.
Grand et fort, Paul Cherrière, cinquante-huit ans, est un personnage tonitruant et haut en couleur. Dans l’armée, on l’a surnommé « Babar ». Ce pseudonyme va bien à cet officier courageux et baroudeur, honnête mais peu subtil et surtout, disent certains, passablement maladroit. Cherrière n’est en Algérie que depuis le mois d’août. Il faisait une cure à Vichy, venant d’Allemagne où il exerçait un important commandement, lorsque le ministre de la Défense nationale lui a annoncé sa nomination à Alger. Il est d’abord assez satisfait. A Paris, on lui a assuré que tout se passait bien en Algérie. A son arrivée, son prédécesseur, le général Caillès, est débordant d’optimisme :
« Je tiens la situation bien en main, quoique je manque un peu d’effectifs. Ne compte pas trop sur le gouvernement général pour être bien renseigné (Caillès entretient des rapports fort médiocres avec Léonard), fais comme moi, monte ton propre réseau de renseignements et travaille avec les gendarmes… »
Le gouverneur général, qui croit que les troubles de Tunisie et du Maroc gagneront forcément l’Algérie, le préfet d’Oran, Lambert, qui a noté un profond malaise chez les Musulmans, plus ou moins exploités et en tout cas mal payés par les colons, et le préfet de Constantine, Dupuch, qui, lui, est nettement pessimiste, sont moins encourageants que Caillès.
Pour Cherrière, l’Algérie n’est pas une inconnue. Le général se considère même comme un spécialiste des problèmes arabes. Après une très brillante guerre de 1914, il a servi en Algérie sous Weygand. Il a aussi été en Tunisie, au Maroc, en Syrie… Il fait la Seconde Guerre mondiale en Tunisie, puis en Italie, où il récolte de nouvelles blessures. On le retrouve haut-commissaire adjoint en Autriche, secrétaire général à la Défense nationale, commandant la région d’Oran, puis commandant une région militaire en Allemagne. Sa carrière, jusqu’ici turbulente mais heureuse, lui a permis de se faire des amis politiques tels que René Mayer, l’actuel député de Constantine, ou René Pleven. Des ennemis aussi ; il est au plus mal avec Georges Bidault.
Le rapport de synthèse qu’il rédige en prenant le commandement de toutes les troupes d’Algérie se retrouve sur le bureau de Jacques Chevallier. Il y rejoint une lettre très alarmante de Roger Léonard, qui fait état d’incidents se multipliant aux frontières, du manque d’efficacité de l’armée, du risque d’apparition, « par contagion, de nouveaux foyers de dissidence » et d’éventuels actes terroristes. Le gouverneur général demande des renforts « afin de maîtriser promptement les premiers désordres ». Il suggère au ministre – qui doit venir à Alger pour la Toussaint – d’organiser une « petite conférence » avec Cherrière.
Chevallier s’étonne d’abord de ces craintes. Puis il se souvient de vagues, mais fermes, avertissements prodigués par des amis musulmans. Il décide donc, non seulement d’aller passer le week-end à Alger – « J’ai de mauvais renseignements, je vais voir ce qui se passe », téléphone-t-il à Mendès – mais aussi de faire quelque chose. Cela ne lui est guère facile, car l’Algérie dépend du ministère de l’Intérieur et Mitterrand ne réagit pas. Néanmoins, il envoie en Algérie quelque 200 sous-officiers et officiers spécialistes des Affaires indigènes, en garnison en Allemagne. Il trouve des crédits pour acheter des mulets et des chevaux. Enfin, il fait mettre en état d’alerte la 25e DIAP, division parachutiste qui se trouve à Pau et sera, à partir du 31 octobre, à la disposition du gouvernement général, prête à gagner l’Algérie.
 
Le vendredi 29 octobre, Vaujour convoque à Constantine les sous-préfets, les administrateurs, les commandants de subdivision, le commandant de la division. Cherrière et Dupuch, le préfet de Constantine, assistent à la réunion. Le directeur de la Sûreté a des éléments très importants à communiquer. Ils lui ont été fournis par les Renseignements généraux.
« Après l’attaque de la semaine dernière de trois gendarmes dans la région de Guentis, entre les Nementchas et les Aurès, par des éléments incontrôlés, déclare-t-il, on nous signale qu’une bande d’une centaine de fellagha rôde dans les Aurès… »

Il se heurte à un scepticisme total et même aux sarcasmes du colonel Blanche, commandant la subdivision de Batna.
Il est pourtant certain de son « information », mais il ne dispose pas de preuves. C’est tout juste si les militaires acceptent que quelques batteries d’artillerie aillent à tour de rôle « se montrer et se dégourdir les jambes » dans la montagne.
C’est le week-end. Jean Deleplanque, le jeune sous-préfet de Batna, demande à Vaujour de prolonger son séjour dans le Constantinois et d’en profiter pour visiter les Aurès. Vaujour décline l’invitation. Il compte occuper ce week-end à travailler. Deleplanque ne regrette qu’à moitié ce refus lorsque, le lendemain, il apprend par un administrateur, qui le tient d’un notable musulman, que les instituteurs de la région seraient menacés. Il n’aurait pas eu le temps de s’occuper de son hôte. Le sous-préfet avertit Dupuch. Il fait ensuite prévenir les instituteurs en leur demandant de se regrouper si possible et, en tout cas, de ne pas s’éloigner de leur poste. Seul l’instituteur de Tiffelel, Guy Monnerot, ne peut être touché. Deleplanque ordonne aussi à l’administrateur d’Arris, Rey, et celui de Khenchela, Vivie de Régie, d’aller avec des groupes de cavaliers effectuer des reconnaissances dans le massif montagneux.
Cherrière passe la journée du dimanche dans son bureau. Il est moins inquiet que les jours précédents. Il téléphone à Chevallier qui se repose dans sa belle maison d’El Biar. Il lui dit que, d’accord avec le gouverneur général, il estime qu’il n’est plus besoin de déplacer la 25e DIAP. Le maire d’Alger réplique que, de toute façon, elle reste à sa disposition.
Le général ne quitte son bureau que tard le soir, vers 22 h 30.
Vaujour a, lui aussi, passé la journée derrière sa table de travail. En fin de matinée, un inspecteur des RG d’Oran lui a apporté un curieux engin. Une bombe de fabrication artisanale. Le fait qu’elle vienne d’Oran est particulièrement significatif. C’est la preuve qu’il existe dans tout le pays un mouvement terroriste organisé et concerté.
Pour les habitants d’Alger, c’est un dimanche heureux. Comme beaucoup d’autres. On s’est promené rue Michelet. On a bu l’anisette et mangé le couscous des jours de fête. Demain, on ira au cimetière. C’est la Toussaint, et les Pieds-noirs ont, plus que tout autre, le culte des morts. Dans tout le pays, règne un calme étonnant. De Blida à Tamanrasset, de Bône à Oran…
 
Alger dort. 1 h 15 du matin. Le téléphone grésille chez le préfet Vaujour :
« Allô ! Ici Carsenac… (C’est le nouveau chef des RG depuis que Costes a eu de l’avancement.)
— Qu’est-ce qu’il vous arrive ?
— Des bombes viennent d’exploser à Alger. En plusieurs endroits : à la radio, aux pétroles Mory…
— Des dégâts ?
— Pas trop, je crois…
— Rejoignez-moi à mon bureau. »
Dès qu’il a raccroché, Vaujour fait sur le cadran le numéro de la ligne directe de Léonard.
« Monsieur le Gouverneur, des bombes viennent d’éclater à Alger, en plusieurs points de la ville… Je descends à mon bureau.
— Je préviens Cherrière… Tenez-moi au courant. »
1 h 40.
« Allô, mon général, ici Léonard… Etes-vous au courant ?
— De quoi, grands dieux ?
— Des attentats ont été commis à Alger… Prenez les dispositions nécessaires et gardez le contact. »
Cherrière passe une robe de chambre, se précipite vers l’officier de service :
« Rien à signaler ?
— Rien, mon général. »
Le visage de Cherrière devient pourpre, mais la colère n’éclate pas :
« Appelez-moi Maurin (le général de gendarmerie) et puis Oran et Constantine… Et puis, fermez cette fenêtre, on pourrait nous tirer dessus d’en face. »
Coïncidence ? Prémonition ? Mais c’est d’un des immeubles de la place Bugeaud qui font vis-à-vis au bureau du général que, vingt-six mois plus tard, on tirera au bazooka sur le général Salan.
Les nouvelles commencent à affluer. Elles sont mauvaises.
Tout a commencé à Boufarik, un peu avant minuit. Un groupe attaque une caserne sur la route de Blida. Le commando parvient à s’emparer de quatre mitraillettes et de six fusils. Les bâtiments d’une coopérative sont incendiés.
Vingt minutes après, coups de téléphone successifs chez Jean Lambert, le préfet d’Oran. Deux fermes ont été incendiées, la gendarmerie de Cassaigne a été attaquée, un Européen tué… Lambert convoque immédiatement le général Wiederspach-Thor et les responsables de la police.
0 h 45. Alger, une petite explosion fait des dégâts légers, mais sans provoquer d’incendie, à l’usine à gaz. L’immeuble de la radio, rue Hoche, le central téléphonique du Champ de manœuvres, les installations des pétroles Mory, sur le port, sont l’objet d’attentats.
Dans le Constantinois, les choses sont plus sérieuses.
A Biskra, le commissariat de police, le siège de la commune mixte, la centrale électrique sont attaqués. Il y a des blessés.
Prévenu, Jean Deleplanque, le sous-préfet de Batna, alerte les gendarmes et prévient le commandant de la subdivision, le colonel Blanche, puis le commissaire de police.
A Batna même, deux hommes de garde à la caserne, le brigadier-chef Eugène Cohet, vingt et un ans, et le chasseur Pierre Audat, vingt et un ans, sont abattus sous les yeux du chef d’état-major de la subdivision, dont la voiture est criblée de balles.
Deleplanque alerte Dupuch, à Constantine, qui lui répond :
« C’est un mouvement général… Je viens d’avoir Vaujour… Il y a eu des attentats à Alger et à Oran… »
A Khenchela, le lieutenant Darnault, commandant la petite garnison, est tué. Le téléphone est coupé. Le transformateur électrique saute.
Le poste de gendarmerie de T’Kout est isolé, la petite ville d’Arris également. La gendarmerie de Condé-Smendou est elle aussi attaquée. De même les dépôts du Kroubs. Un peu partout, des poteaux sont abattus, des routes coupées…
Il ne fait de doute pour quiconque qu’il s’agit d’un véritable soulèvement, parfaitement orchestré.
Et surtout pas pour le général Spillmann, qui commande à Constantine.
C’est un grand homme mince, âgé de cinquante-cinq ans. Ses yeux sont d’un bleu très clair, sa chevelure grise et rare soigneusement plaquée. Il n’est en poste que depuis quelques semaines. Cet officier brillant est à la fois un « africain », il a passé vingt-six ans au Maroc, et un homme de salon et de cabinet. Il a appartenu à diverses équipes ministérielles – Gouin, Bidault, Edgar Faure –, fait un bref séjour en Indochine aux côtés de De Lattre, puis commandé la division d’Orléans.
Spillmann dépêche un bataillon de paras vers Khenchela et met à la disposition du colonel Blanche un escadron de chasseurs d’Afrique avec pour mission de dégager Arris avant la tombée du jour.
Il manque cruellement d’effectifs – 11 000 hommes à peine – tout comme Cherrière d’ailleurs, qui regrette de n’avoir pas sa division de paras sous la main.
 
En Kabylie, les dégâts sont importants (200 millions) et spectaculaires ; des casernes ont été attaquées. Il y a un mort, un garde supplétif musulman.
Quatre heures du matin, conseil de guerre chez Léonard. Le gouverneur général appelle d’abord Jacques Chevallier pour le mettre au courant… Puis il téléphone au directeur du cabinet de Pierre Mendès France, André Pélabon.
Sept heures. Sur la route qui va de Biskra à Arris, un car avance lentement. La voie est étroite, sinueuse. Dans le car, des Musulmans et deux Européens. Un jeune garçon et son épouse, des nouveaux mariés, les Monnerot, instituteurs auxiliaires à Tiffelel. En Algérie depuis trois semaines, ils ont profité du week-end pour visiter un peu la région. Le vieux car bringuebalant s’engage dans les gorges de Tighanimine… Monnerot bavarde avec un personnage pittoresque dont l’élégance un peu voyante tranche avec la pauvreté des vêtements des autres passagers. Il porte un magnifique turban et un somptueux burnous. C’est Hadj Sadock, le caïd de M’Chounèche, une petite localité des environs.
Le caïd se montre prévenant envers la jeune femme. Kilomètre 77, la route qui surplombe le vide s’élargit, le chauffeur aperçoit un mince barrage de pierres au milieu du chemin. Au lieu d’accélérer et de bousculer le fragile obstacle, il stoppe. Un homme surgit à la portière, il est armé d’un vieux fusil allemand :
« Silence ! Armée de la libération ! Que personne ne bouge ! »
Il aperçoit le caïd :
« Viens ! »
Puis, s’adressant aux Monnerot :
« Vous aussi ! »
Une dizaine d’hommes entourent le car. Celui qui semble le chef discute avec le caïd, lui demande s’il a reçu la proclamation du FLN. L’autre le regarde, méprisant et railleur, puis sèchement déclare :
« Vous n’avez pas honte de vous attaquer à ces enfants… Ce sont des instituteurs, ils viennent pour nous aider. »
Le maquisard marque le coup. Sadok sort alors le pistolet qu’il porte toujours caché sous sa gandourah. Il n’a pas agi assez vite. Un des hommes de la bande l’a vu. Il a appuyé sur la détente de sa mitraillette. Le caïd s’écroule. La rafale l’a atteint au ventre, Monnerot est touché à la poitrine et sa jeune femme à la hanche.
Les rebelles embarquent le corps de Hadj Sadok dans le car qui s’éloigne, laissant sur le bord de la route les jeunes gens moribonds.
Une heure plus tard, l’ethnologue Jean Servier, le seul homme à n’avoir pas perdu la tête dans Arris encerclé, est mis au courant de l’attentat. Il accourt avec un vieux Dodge et deux maçons italiens. Monnerot est déjà mort. Sa femme sera sauvée.
Au même moment, Pierre Mendès France apprend les derniers événements par son directeur de cabinet, André Pélabon. Pour celui-ci, pas de doute, il s’agit d’une affaire organisée et bien préparée. Le président du Conseil acquiesce.
Dans la journée, il prendra contact avec François Mitterrand pour que trois compagnies de CRS soient envoyées en Algérie, et avec le ministre de la Défense nationale pour qu’on y dépêche un renfort de parachutistes.
 
Le lundi matin, chez Léonard, c’est l’heure des bilans. Le gouverneur a entre les mains les écoutes de la radio du Caire et le texte des proclamations du FLN. Ces documents lui enlèvent toutes les illusions qu’il pouvait encore avoir. Mitterrand a dépêché son directeur de cabinet, Nicolaï, pour compter les plaies et les bosses. Les préfets parlent. Pour Lambert, il n’y a encore rien de très grave. Pour Trémeaud, on peut être « raisonnablement » optimiste. Seul Dupuch n’hésite pas à tirer le signal d’alarme.
Le gouverneur général annonce les mesures qu’il a prises ou qu’il compte prendre :
« Outre les opérations de police déjà en cours, j’ai décidé de rappeler les réservistes de la gendarmerie, d’organiser des unités de supplétifs, d’autoriser les préfets à recruter des goums sur place… »

Pour Cherrière, c’est bien mais insuffisant.
Pierre Nicolaï annonce alors l’arrivée sous 48 heures du colonel Ducourneau, un spécialiste de la guérilla.
Il faut bien admettre que la surprise a été totale et que les moyens de renseignements qui auraient dû fonctionner – caïds, fonctionnaires musulmans – ont été inefficaces.
« C’est une question à revoir », grogne Spillmann.
Cherrière expose ensuite sa « stratégie » : pour la région d’Alger et d’Oran, les opérations de police en cours doivent suffire. Quant aux Aurès :
« Il faut agir vite et avec force. Casser le mouvement. Et puis, il faut surtout se rendre sur place pour voir comment les choses se sont passées, comment nous n’avons pas été prévenus par les notables qui auraient dû le faire… »
Tous sont d’accord pour « mettre le paquet » dans les Aurès :
« Il faut à tout prix éviter un soulèvement général, ajoute Vaujour, et rassurer la population… »
Il est convenu que le lendemain on tiendra une réunion à Batna, réunion qui sera suivie d’une tournée d’inspection.
 
Au matin du 2 novembre, les Algérois découvrent leurs journaux barrés de titres à sensation et des patrouilles de soldats qui sillonnent la ville. Il faut agir vite et fort, proclame la presse.
« Devant cette sanglante provocation, écrit Alain de Sérigny dans L’Echo d’Alger, sans doute destinée à frapper spectaculairement l’opinion mondiale, les populations de notre province conservent leur calme et font confiance à notre réseau de sécurité… »

La Dépêche quotidienne, qui appartient au sénateur Laurent Schiaffino, qui règne sur plusieurs entreprises à caractère maritime, affirme :
« Il faut vouloir voir le mal là où il se trouve et dénoncer les meneurs là où ils sont. On les connaît ; il ne suffit pas de renforcer les mesures de sécurité ; il faut frapper cette poignée d’agitateurs et les frapper à la tête, il faut décapiter l’organisation. »

Quant au Journal d’Alger, de Georges Blachette, le « roi de l’alpha », qui passe pour plus libéral, il n’en titre pas moins : « Après les fellagha, les terroristes : il faut des actes immédiats… »
Pour tous : un seul responsable, le MTLD.
En métropole, si France-Soir titre en manchette « Flambée de terrorisme en Algérie », les autres journaux consacrent à l’événement une part peu importante.
Qui se soucie de l’Algérie, dans une France traumatisée par Diên Biên Phu ?
Le Conseil général d’Alger, réuni en ce 2 novembre, vote à l’unanimité une motion qui indique assez bien l’état d’esprit qui règne ce jour-là :
« Profondément ému par les incidents sanglants qui viennent d’endeuiller l’Algérie, [il] s’incline douloureusement devant les innocentes victimes de ces attentats perpétrés dans tous les milieux.
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